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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL
COMMUNAL DU 2 MARS 2026
Présents :

Mme CLOET Ann, 
Bourgmestre-Présidente ;

M. 
VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cédric
Echevins ;

Mme VALCKE Kathy (excusée),
Présidente du CPAS ;

M. 
LECLERCQ Victor,
Président du CPAS ff. ;

M.
CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde (à partir du 12ème objet en séance publique), Mme AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU François (excusé), Mme NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. HACHMI Kamel (excusé), Mme HOSSEY Gaëlle (à partir du 17ème objet en séance publique), M. LOOSVELT Pascal (sorti pour le 30ème objet en séance publique), M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine (excusée), M. MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M. VARRASSE Sébastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER Steve, M. PROVIS Emmanuel, M. LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;
Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, 
Directrice générale.
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE déclare la séance ouverte, il est 19 h 10'.

A. CONSEIL COMMUNAL
Mme la PRESIDENTE : Bienvenue à chacun et chacune d'entre présent ce soir, ainsi qu'à celles et ceux qui nous suivent en direct. Je dois excuser les Conseillers communaux suivants, Kathy VALCKE, François MOULIGNEAU, Kamel HACHMI, Martine VANDENBUSSCHE. Y a-t-il d'autres Conseillers à excuser ? Mathilde VANDORPE devrait nous rejoindre d'un moment à l'autre, tout comme Gaëlle HOSSEY et Jorj RADIKOV. Je vous informe que les points 24 et 28 de l'ordre du jour de cette séance du Conseil communal sont retirés. Pour le point 24, il s'agit d'un règlement complémentaire sur la police de la sécurité routière. Nous avons été contacté à ce sujet ce week-end par des riverains et comme l'ordonnance provisoire est encore valable jusqu'au 1er septembre 2026, nous prendrons le temps de réexaminer la problématique. Et pour ce qui est du point 28 qui concerne donc une place PMR, l'emplacement idéal doit être revu s'agissant d'un emplacement qui est créé à l'opposé de la maison de la personne qui le demande. 

Nous passons donc à l'ordre du jour du Conseil communal. Il y a 6 questions d'actualité. La première est posée par M. LOOSVELT et concerne l'état des routes de l'entité et les travaux. La deuxième question est également posée par M. LOOSVELT et concerne la situation actuelle de Fédasil. La troisième question est posée par Mme PROUVOST pour le groupe PTB et concerne l'installation des barrières Place de la main et Place de la Résistance. La quatrième question est posée par M. ROUSMANS pour le groupe PS et concerne le ramassage des déchets couverts par les ouvriers communaux. La cinquième question est posée par Mme AHALLOUCH pour le groupe PS et concerne les problèmes de mobilité liés aux travaux et à l'état des routes. Et la sixième question est posée par M. MOREL pour le groupe PTB et concerne l'urgence sociale grandissante à Mouscron. 

1er Objet :
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE.

Mme la PRESIDENTE : Alors je vous propose d'approuver le procès-verbal de la séance précédente. 

Le procès-verbal de la séance du 26 janvier 2026 est approuvé à l'unanimité des voix.

--------------------------------------------------------

2ème Objet :
DA1 – PGAGS – Marché de travaux – Raccordement électrique haute tension de l’école des sports (prélèvement/production) – Recours à l’intercommunale ORES – Ratification de la décision d’attribution.
Mme la PRESIDENTE : Le Collège communal par décision prise en urgence en date du 19 janvier 2026 a approuvé la désignation de l'intercommunale ORES sur base de son droit d'exclusivité pour l'exécution des travaux de raccordement électrique haute tension de l'école des sports pour un montant total de 46.301,59 TVA comprise comprenant le raccordement au réseau ainsi que le droit d'accès à une puissance de 250 RVA. Conformément à ce que prévoit le CDLD relatif aux compétences du Collège communal en matière de dépenses dans le cas de circonstances impérieuses et imprévues, nous vous communiquons cette décision, vous proposons d'en prendre acte et d'admettre la dépense. Cette décision est justifiée par le fait que l'offre attendue dans le courant de l'année 2025 ne nous est pas parvenue dans les temps. Le crédit budgétaire pour la dépense concernée n'est donc pas prévu au budget initial 2026. Ces crédits devront être inscrits lors de la modification budgétaire n° 1. Mais pour permettre l'achèvement du chantier, il est impérieux de disposer d'une alimentation électrique suffisante. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1311-5 relatif aux compétences du Collège communal de pourvoir à la dépense réclamée par des circonstances impérieuses et imprévues, dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense ;
Vu le règlement général de la comptabilité communale, notamment son article 16 ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Considérant qu'en vertu de l'article 29 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l'application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d'un droit exclusif ; 
Vu la désignation d'ORES ASSETS en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution d’électricité et de gaz sur le territoire de la commune de Mouscron ;
Vu les statuts d’ORES ASSETS, notamment les articles 3.A.5. et 9 sur base desquels les villes et communes affiliées chargent l'Intercommunale de la mission de réaliser toute opération administrative et/ou technique pour leur compte ; 
Attendu que le gestionnaire de réseaux ORES ASSETS, rue du Gaz, 16 à 7700 Mouscron, dispose d'un droit d'exclusivité pour toute opération intervenant sur son réseau électrique et de gaz ;
Vu la décision du Collège communal du 15 septembre 2025 approuvant le recours à l'Intercommunale Ores pour le « Raccordement électrique haute tension de l'école des sports (Prélèvement / Production) » sur base de son droit d’exclusivité ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élevait à 70.247,93 € HTVA ou 85.000,00 €, 21% TVAC (14.752,07 € TVA cocontractant) ;
Considérant que l’Intercommunale ORES, rue du Gaz 16 à 7700 Mouscron avait été invitée à présenter une offre pour les travaux susvisés ;

Considérant que celle-ci était attendue dans le courant de l’année 2025 mais qu’elle ne nous est pas parvenue dans les temps ;

Considérant qu’un crédit avait été prévu pour cette dépense au budget extraordinaire de l'exercice 2025, à l’article 722/72202-60 (projet n° 20210205) ;

Considérant que ces crédits n’ont dès lors pas pu être engagés pour la réalisation du marché ;

Considérant qu’ORES a transmis, en date du 13 janvier 2026, une première offre de prix relative au raccordement de la cabine haute tension, comprenant le raccordement au réseau ainsi que le droit d’accès à une puissance de 250 kVA ;

Considérant que cette puissance de 250 kVA constitue le seuil maximal pouvant être octroyé par ORES sans autorisation préalable d’ELIA, alors que la puissance définitive du site a été dimensionnée à 630 kVA ;

Considérant qu’une seconde offre portant sur les 380 kVA complémentaires sera transmise ultérieurement ;

Considérant que le montant de ce premier devis s’élève à 41.687,36 € HTVA ou 46.301,59 € TVAC (4.614,23 € TVA cocontractant) ;

Considérant qu’aucun crédit budgétaire pour la dépense concernée n’est prévu au budget initial de l'exercice 2026 ;

Considérant que les crédits budgétaires nécessaires devront être inscrits lors de la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2026 ;

Attendu que l’article 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation prévoit que le Conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée ;
Attendu que ce même article permet au Collège communal, dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, sous sa responsabilité, de pourvoir à la dépense, à charge d’en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s’il admet ou non la dépense ;

Considérant qu'il n'était pas prévu que l'Intercommunale Ores prenne 4 mois pour remettre une offre et qu'il est impérieux de disposer d’une alimentation électrique suffisante pour permettre l’achèvement du chantier ;

Considérant en effet que, compte tenu des délais liés à l'obtention des subsides, il n'est pas concevable d'arrêter le chantier, faute d'électricité, pendant une période pouvant aller jusqu'à 6 mois (délai de réponse d'ELIA) ;
Vu dès lors la décision du Collège communal du 19 janvier 2026 relative à l’attribution du marché « Raccordement électrique haute tension de l'école des sports (Prélèvement / Production) » à ORES ASSETS, Avenue Jean Monnet, 2 à 1348 Louvain-la-Neuve, pour un montant de 41.687,36 € HTVA ou 46.301,59 €, 21% TVAC (4.614,23 € TVA cocontractant), comprenant le raccordement au réseau ainsi que le droit d’accès à une puissance de 250 kVA ;
Considérant que, conformément à l’article 16 du Règlement général de la comptabilité communale (doivent être inscrits à la plus proche séance du Conseil communal, les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les dépenses effectuées en vertu de l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation) et à  l'article 1311-5, al.2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le Conseil communal est chargé à présent de ratifier la décision du Collège communal du 19 janvier 2026 approuvant l’attribution de ce marché relatif au raccordement au réseau de l’école des sports ainsi que le droit d’accès à une puissance de 250 kVA à ORES ASSETS, Avenue Jean Monnet, 2 à 1348 Louvain-la-Neuve ;
Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;
Attendu que le dossier a été transmis en date du 4 février 2026 ;
Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 5 février 2026 et joint à la présente délibération ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - De ratifier la décision du Collège communal du 19 janvier 2026 relative à l’attribution du marché « Raccordement électrique haute tension de l'école des sports (Prélèvement / Production) » à ORES ASSETS, Avenue Jean Monnet, 2 à 1348 Louvain-la-Neuve pour un montant de 41.687,36 € hors TVA ou 46.301,59 €, 21% TVAC (4.614,23 € TVA cocontractant), comprenant le raccordement au réseau ainsi que le droit d’accès à une puissance de 250 kVA.

Art. 2. - D’admettre la dépense relative à ces travaux, réclamée par des circonstances impérieuses et imprévues, et son paiement par les crédits budgétaires qui seront inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2026, à l’article 722/722-60 (projet n° 20210205) via la modification budgétaire n° 1.
--------------------------------------------------------

3ème Objet :
DA1 – PGAGS – Marché de travaux – Travaux de voirie – Financement des travaux d’égouttage – Liquidation de l’appel de fonds IPALLE 2026.
Mme la PRESIDENTE : Pour les travaux de pose du réseau d'égouttage réalisés par la Société Publique de Gestion de l'Eau, donc la SPGE, dont la maîtrise d'ouvrage est accordée à l'intercommunale IPALLE, il est convenu de souscrire au capital d'IPALLE à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune dans les travaux. La valeur de la participation de la Ville dans l'intercommunale IPALLE s'élève à 4.672.893 € sur base du plan de libération de cette participation remis par IPALLE. Le montant de l'annuité pour 2026 s'élève, comme pour 2025, à 197.321,75 € à libérer pour le 30 juin. Nous vous proposons d'approuver la liquidation de cet appel de fonds. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la participation de la Ville au secteur F (Egouttage) de l’intercommunale IPALLE, lié au financement des travaux d’égouttage ;

Vu le contrat d’égouttage approuvé par le Conseil communal, et plus particulièrement la décision de souscrire au capital de l’organisme d’épuration agréé IPALLE à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune dans les travaux de pose du réseau d’égouttage réalisés par la SPGE ;

Vu la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SPGE à l’intercommunale IPALLE ;

Considérant que la part communale à souscrire au capital F de l’intercommunale IPALLE pour les travaux d’égouttage représente 42% des décomptes finaux des travaux ;

Considérant que la libération du capital s’effectue à concurrence de 5% minimum par an et ce, pour une durée de 20 ans maximum ;

Considérant qu’aucun chantier d’égouttage de la SPGE n’a été finalisé depuis 2023, et que dès lors la valeur de la participation de la Ville de Mouscron dans l’intercommunale IPALLE s’élève toujours à 4.672.893,49 € ;

Considérant que, sur base du plan de libération de cette participation remis par Ipalle, le montant de l’annuité pour 2026 s’élève à 197.321,75 € ;

Considérant que cette somme est à libérer pour le 30 juin 2026 ;

Considérant que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 877/812-51 (projet n° 20260193) ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 26 janvier 2026 ;

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 28 janvier 2026 et joint à la présente délibération ;

A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :

Article 1er.  - D’autoriser la liquidation de l’appel de fonds IPALLE 2026 d’un montant de 197.321,75 €.

Art. 2. - De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.

Art. 3. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

--------------------------------------------------------

4ème Objet :
Centre Public d’Action Sociale – Personnel – IFIC – Modification du statut pécuniaire – Approbation.
Mme la PRESIDENTE : En date du 28 janvier 2026, le Conseil de l'Action Sociale a pris une délibération portant modification du statut pécuniaire du personnel du CPAS, notamment par la revalorisation du barème IFIC 11 à IFIC 11 + Région Wallonne en ce qui concerne la fonction 6372, pour la fonction d'aide-soignant. Nous soumettons donc cette décision à votre approbation. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 8 juillet 1976, Loi organique des Centres Publics d’Action Sociale, et plus particulièrement l’article 112 quater ;

Vu la délibération prise au Conseil de l’action sociale en date du 28 janvier 2026 portant modification du statut pécuniaire du personnel du CPAS, notamment par la revalorisation du barème IFIC 11 à IFIC 11+RW en ce qui concerne la fonction 6372 ;

A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :

Article 1er: - D’approuver la délibération du Conseil de l’action sociale du 28 janvier 2026 portant modification du statut pécuniaire du personnel du CPAS, notamment par la revalorisation du barème IFIC 11 à IFIC 11+RW en ce qui concerne la fonction 6372.

Art. 2. - De transmettre la présente délibération d’approbation du Conseil de l’action sociale.
--------------------------------------------------------

5ème Objet :
Eurométropole – Dépense pour compte de tiers – Régularisation.
Mme la PRESIDENTE : Le 13 février dernier, nous avons eu l'honneur d'accueillir l'assemblée générale de l'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai au sein de notre Musée de folklore. Nous vous proposons dès lors d'autoriser la prise en charge à titre de dépenses pour compte de tiers, d'un accueil café et des boissons pendant et après la réunion pour un montant estimé de 70 €. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 à -8 et L1122-30 ; 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et au contrôle de l’utilisation des subventions ; 
Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que l’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai a tenu son assemblée générale le vendredi 13 février 2026, dans une des salles du Musée de Folklore de Mouscron ;
Considérant qu’un accueil café destiné aux élus a été organisé avant le début de la réunion, vers 14h45, ainsi qu’une réception (boissons) à l’issue de l’assemblée générale ;
Vu la décision favorable du Collège communal, prise en séance du 19 janvier 2026, de prendre en charge ces dépenses ;
Considérant que le montant estimatif de celles-ci s’élève à 70 € ;
Considérer que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;
Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Direction Financière ;
Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ;
Sur proposition du Collège communal ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - D’accorder à l’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai la prise en charge des frais de boissons lors de leur assemblée générale organisée le vendredi 13 février 2026. 
--------------------------------------------------------

6ème Objet :
Amicale des donneurs de sang – Assemblée générale – Dépense pour compte de tiers (régularisation).
Mme la PRESIDENTE : Ce dimanche 1er mars, nous avons eu le plaisir d'accueillir au sein de notre hôtel de ville l'assemblée générale de l'amicale des donneurs de sang. Nous vous proposons d'autoriser la prise en charge du drink qui s'est tenu à titre de dépenses pour compte de tiers pour un montant estimé à 80 €.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 à -8 et L1122-30 ; 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et au contrôle de l’utilisation des subventions ; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que l’amicale des donneurs de sang a tenu son assemblée générale le dimanche 01 mars 2026 dans la salle des mariages de l’Hôtel de Ville de Mouscron ;

Considérant qu’à l’issue de l’assemblée générale, un drink a été proposé aux participants (environ 80 personnes) ; 

Vu la décision favorable du Collège communal, prise en séance du 13 octobre 2025, de prendre en charge cette dépense ;

Considérant que le montant estimatif de celle-ci s’élève à 80 € ;

Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;  

Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Directrice Financière ; 

Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Sur proposition du Collège communal ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - D’accorder à l’amicale des donneurs de sang la prise en charge du drink lors de l’assemblée générale organisée le 1er mars 2026.
--------------------------------------------------------

7ème Objet :
JS Dottignies – Organisation des finales de coupe du Hainaut de basket – Dépense pour compte de tiers.
Mme la PRESIDENTE : Les 14 et 15 mars prochains se tiendront les finales de la coupe du Hainaut de basket organisée par l'asbl JS Dottignies. À cette occasion, nous vous proposons d'autoriser la prise en charge à titre de dépenses pour compte de tiers. de l'octroi de 22 coupes et de 300 médailles aux conditions suivantes: 300 médailles à 1,50 €, 22 coupes pour un total de 758 €. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 à -8 et L1122-30 ; 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et au contrôle de l’utilisation des subventions ; 
Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que l’ASBL JS Dottignies organise les finales de la Coupe du Hainaut de basket à Dottignies, les 14 et 15 mars 2026 ;
Considérant que, dans le cadre de cette manifestation sportive, il est prévu l’octroi de 22 coupes et de 300 médailles destinées à la remise des récompenses aux équipes participantes ;
Vu la décision favorable du Collège communal, prise en séance du 2 février 2026, de prendre en charge cette dépense ; 
Considérant que le montant estimatif de celle-ci s’élève à 758 € ;

· Médailles : 300 x 1,50€ (pièce) = 450 €

· Coupes : 22 x 14€ (pièce) = 308 €
Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;
Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Direction Financière ;
Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ;
Sur proposition du Collège communal ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - D’accorder à l’ASBL JS Dottignies la prise en charge, à titre de dépense pour compte de tiers, de l’octroi de 22 coupes et de 300 médailles, dans le cadre de l’organisation des finales de Coupe du Hainaut de basket. 
--------------------------------------------------------
8ème Objet :
Amicale Max Lessines – Dépenses pour compte de tiers.
Mme la PRESIDENTE : Le 21 mars 2026, nous fêterons les 60 ans de l'amicale Max Lessines ainsi que le 100e anniversaire de l'école communale Jean Jaurès au Tuquet. La journée commencera par une cérémonie patriotique en hommage aux élèves et professeurs victimes de la seconde guerre mondiale avec la plantation de l'arbre de la mémoire et l'inauguration de la plaque du souvenir à 11 heures. Des expositions et des souvenirs seront ensuite organisés tout au long de la journée jusqu'à la soirée d'anniversaire qui commencera à 17 heures. Vous êtes bien évidemment toutes et tous invités et donc dans ce cadre, nous vous proposons de prendre en charge les vins d'honneurs à titre de dépenses pour compte de tiers pour un montant estimé à 100 €. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 à -8 et L1122-30 ; 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et au contrôle de l’utilisation des subventions ; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que l’Amicale Max Lessines et l’école communale Jean Jaurès du Tuquet organiseront, le samedi 21 mars 2026, les festivités célébrant respectivement le 60ᵉ anniversaire de l’Amicale Max Lessines et le 100ᵉ anniversaire de l’école communale Jean Jaurès du Tuquet ;

Considérant qu’un vin d’honneur sera organisé à cette occasion ;

Vu la décision favorable du Collège communal, prise en séance du 28 juillet 2025, de prendre en charge cette dépense ;

Considérant que le montant estimatif de celle-ci s’élève à 100 € ;

Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;  

Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Directrice Financière ; 

Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Sur proposition du Collège communal ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - D’accorder à l’Amicale Max Lessines la prise en charge du vin d’honneur le 21 mars 2026.
--------------------------------------------------------

9ème Objet :
Délégation relative à l’octroi de subventions – Avantages en nature et subsides numéraires octroyés par le Collège communal au cours de l’exercice 2025 – Communication des décisions d’octroi.
Mme la PRESIDENTE : Le Conseil communal, en date du 16 décembre 2024, a délégué au Collège communal la compétence d'octroyer les subventions en nature ainsi que celles qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits inscrits à cet effet et approuvés par l'autorité de tutelle. Conformément au Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le Collège communal se doit de faire rapport au Conseil communal des subventions qu'il a octroyées sur base de cette délégation lors de l'exercice 2025. Il y a donc lieu de communiquer les décisions d'octroi d'avantages en nature ainsi que les subsides numéraires non justifiés par une convention, approuvés par le Collège communal au cours de l'exercice 2025. Il s'agit donc d'une communication. Il n'y a pas de vote. 

L'assemblée prend connaissance de la délibération reprise ci-dessous..
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l'octroi et au contrôle de l'utilisation des subventions ;

Vu la possibilité offerte par l'article L1122-37 introduit dans le CDLD par l'article 3 du décret du 31 janvier 2013 et tel que modifié par le décret du 28 mars 2024, lequel permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal la compétence d'octroi de certaines subventions dont les subventions en nature et celles qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle ;

Vu la décision du Conseil communal en date du 16 décembre 2024 déléguant au Collège communal la compétence d’octroyer les subventions en nature ainsi que celles qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle ;

Attendu que, conformément à l’article L1122-37 §2, le Collège communal fera rapport au Conseil communal sur les subventions qu’il a octroyées au cours de l’exercice, en vertu de l’article L1122-37 ;
Considérant les décisions de refus d’octroi d’avantages en nature ainsi que de refus de subsides numéraires prononcés par le Collège communal en 2025 joints en annexe de la présente délibération ; 

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 27 janvier 2025 d’accorder à FEDASIL la location à titre gratuit de la Salle « La Grange » le 14 décembre 2024 ;  

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 27 janvier 2025 d’accorder à l’asbl Ami'Comm la mise à disposition, à titre gratuit, de la salle de l'ICET le 8 mars 2025 à partir de 16h ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 10 février 2025 d’accorder au Théâtre du Lointain la mise à disposition à titre gratuit de deux concepteurs de décor ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 10 février 2025 d’accorder à l’asbl de « Maux à Mots » l’impression à titre gratuit de 100 affiches et 200 flyers pour la comédie musicale « T’en pinces pour moi ? Moi pas. » du 2 et 3 février 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 10 février 2025 d’accorder à l’asbl APEDAF la mise à la mise à disposition gratuite de personnel pour la vente de boîtes de chocolat à l’ensemble du personnel communal ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 17 février 2025 d’accorder à l’Amicale Para-Commando l’impression à titre gratuit de couvertures destinées au nouveau bulletin d’information 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 17 février 2025 d’accorder au MUSEF la gratuité d’accès au parcours permanent à l’ensemble des professionnels du monde culturel lors de la journée de formation du 13 mars 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 24 février 2025 d’accorder au CPAS pour le Home Pierre Mullie la mise à disposition gratuite de jeux anciens ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 3 mars 2025 d’accorder à l’asbl Centre Culturel de Mouscron la gratuité du transport ainsi que la mise à disposition de deux machinistes pour le transport d’œuvres d’art le 10 janvier 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 24 mars 2025 d’accorder à l’asbl L’Envol la mise à disposition à titre gratuit de personnel pour la journée détente et loisirs du 13 mai 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 24 mars 2025 d’accorder à l’asbl L’Envol la prise en charge à titre gratuit du remorquage de leur véhicule jusqu’au garage le 25 février 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 31 mars 2025 d’accorder à l’asbl CCIPH la mise à disposition de personnel à titre gratuit pour son Bingo du 16 mars 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 31 mars 2025 d’accorder à l’asbl Futur aux Sports le prêt d’une camionnette, à titre gratuit, pour les stages organisés lors des vacances de Carnaval les 3, 5 et 7 mars 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 31 mars 2025 d’accorder à l’asbl KIWANIS, la mise à disposition, à titre gratuit, d’un bus avec chauffeur pour l’événement « Bœuf Gras » du 13 mars 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 7 avril 2025 d’accorder à l’asbl AMI’COMM, la mise à disposition de matériel et l’impression de 100 affiches A4 pour l’organisation de la soirée déguisée du 8 mars 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 7 avril 2025 d’accorder à l’asbl Futur aux Sports, le transport à titre gratuit par nos services de trois buts ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 7 avril 2025 d’accorder à l’asbl « Ligue des Familles, la mise à disposition à titre gratuit, du Hall Jacky Rousseau pour son petit déjeuner matin-main du 1er juin 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 7 avril 2025 d’accorder à l’asbl « Relais pour la Vie », le prêt à titre gratuit du château gonflable ATL pour l’événement du 28 et 29 juin 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 avril 2025 d’accorder à M. Francis DEBOEVER, la mise à disposition à titre gratuit de matériel lors de la 31ème Balade de Ronceval du 1er mai 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 avril 2025 d’accorder aux organisateurs du Grand Prix OG Cycles, la mise à disposition à titre gratuit de matériel ainsi que de personnel lors de la course du 27 avril 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 avril 2025 d’accorder à l’US Club Mouscron, la mise à disposition à titre gratuit de jeux anciens pour leur 1er tournoi le 10 mai 2025 au Hall Jacky Rousseau ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 28 avril 2025 d’accorder à l’asbl Royal Dauphins Mouscronnois, section water-polo, la mise à disposition de matériel pour la finale des Playoffs du samedi 3 mai 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 19 mai 2025 d’accorder à l’asbl Cercle des Amis Policiers, la mise à disposition à titre gratuit d’un logement sis Passage Saint-Barthélemy 17/75 à Mouscron, du 14 au 18 mai 2025, pour des collègues d’Italie dans le cadre du tournoi de football de la Police ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 23 juin 2025 d’accorder à l’asbl Cercle des Amis Policiers, la mise à disposition à titre gratuit de matériel dans le cadre du tournoi de football de la Police du 15 mai 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 23 juin 2025 d’accorder l’asbl CGOM l’occupation à titre gratuit de l’auditorium du Marius Staquet le 10 mai 2025 de 9h à 11h pour la réalisation d’un clip de danse ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 23 juin 2025 d’accorder à l’EAFC Mouscron, l’impression à titre gratuit d’affiches et flyers dans le cadre d’une exposition de céramique et sculpture ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 23 juin 2025 d’accorder à l’école du Bellay à Lille, le don de 4 entrées pour le Centre marcel Marlier en tant que lot pour leur tombola lors de la kermesse annuelle du 07 juin 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 23 juin 2025 d’accorder à l’école St Alphonse à Halluin, le don de 4entrées pour le Centre Marcel Marlier en tant que lot pour leur tombola lors de la kermesse des 6 et 7 juin 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 23 juin 2025 d’accorder aux Guides, la mise à disposition à titre gratuit de matériel dans le cadre de l’organisation de leur fête d’unité du 17 mai 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 30 juin 2025 d’accorder à l’asbl « Le combat d’Augustine » l’annulation de deux factures pour la mise à disposition de matériel pour une manifestation de 2024 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d’accorder le prêt du "petit bus" du Service Instruction Publique, à titre gratuit, pour la journée du 24 mai 2025 au Comité de Jumelage de Luingne ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d’accorder à Mme AMELOOT la gratuité du transport ainsi que la mise à disposition de deux agents pour le transport de tableaux de Mouscron à Charleroi, pour l’école belge du Burundi ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d'accorder la mise à disposition d'animateurs sportifs à l'occasion des journées découvertes gymniques à l'asbl "Fédération Francophone de Gymnastique" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d'accorder l'intervention de dératisation à titre gratuit, à l'asbl "Ferme des scouts de Luingne" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d'accorder la gratuité de la mise à disposition de la salle Raymond Devos les 29 et 30 juin 2025, à l'asbl l'Envol ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de matériel dans le cadre du Grand Prix RDM qui s'est déroulé le 29 mai 2025, à l'asbl "Royal Dauphins Mouscronnois", section natation ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 1er décembre 2025 d'accorder la gratuité de la mise à disposition de la salle du Foyer à Dottignies le 28 juin 2025 à M. Guillaume FARVACQUE, pour la Royale Fédération dottignienne de billard-golf ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 8 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de matériel pour la journée descente de la Lesse du 19 juin 2025, à l'asbl "Cercle des Amis Policiers" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 8 décembre 2025 d'accorder à l'école Philippe Geluck d'Herseaux, le don d'entrées, pour le Musée du Folklore et le Centre Marcel Marlier, en tant que lots pour leur tombola lors de la Fancy-Fair du 24 mai 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 8 décembre 2025 d'accorder la gratuité d'impression pour l'afterwork organisé le 20 juin 2025, à l'asbl l'Ami'Comm ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 8 décembre 2025 d'accorder la gratuité de transport, de montage et de démontage de décors dans le cadre de représentations en octobre 2025, à la troupe de théâtre "Le Moulin Ruche" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder le prêt gratuit de matériel pour l'organisation de son traditionnel "Souper Spaghettis" du 22 novembre 2025, à l'asbl "Chiara Vie, Don d'organes et Solidarité" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la confection, le montage et démontage des décors, à titre gratuit, pour leurs représentations, à la troupe de théâtre "EPIDAVROS" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder d'approuver la mise à disposition gratuite de la salle du Foyer de Dottignies pour leur événement du 7 septembre 2025, à l’asbl « Foyer Tibériade » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la gratuité des différentes installations lors du 12ᵉ concours de pétanque du 23 août 2025, à l'asbl "Gilles de la Main" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder l'exonération de redevance pour l'organisation du Bœuf Gras 2025 au Centr'Expo, à l'asbl KIWANIS ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder le prêt de matériel à titre gratuit pour l’organisation de l'afterwork du 29 août 2025, à l'asbl "Léo Club" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de matériel pour sa soirée "Fête de la Bière" du 10 octobre 2025, à l'association de fait "Gilles Les Toubacs" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition, à titre gratuit, d'un groupe électrogène le 24 août 2025, au Centre culturel de Mouscron ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel, à titre gratuit, pour la balade historique du Tuquet du 14 septembre 2025, à la chorale Royale Everglades ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder l'aide en personnel, matériel et logistique, à titre gratuit, pour l'organisation de la 153ᵉ ducasse de Toubac du 11 au 13 juillet 2025, au Comité d'animation d'Herseaux-gare ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel à titre gratuit pour l’organisation de leur fête annuelle du 31 aout 2025, à l'asbl "Ferme Saint Achaire" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la prise en charge des frais de personnel pour les nouveaux marquages PMR du parking, à la Piscine Les Dauphins (IEG) ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite de matériel pour l’organisation d'un projet de lutte contre la pauvreté le 17 octobre 2025, à l'asbl "Les Restos du Cœur de Mouscron" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de personnel pour la vente de chocolats à l'ensemble du personnel communal, à l'asbl "Ligue Belge de la Sclérose en Plaques" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder l'intervention de dératisation à titre gratuit aux "Scouts du Mont-à-Leux" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 15 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel à titre gratuit pour l’organisation du Food Truck Festival lors du dernier weekend du mois d'août 2025, au Syndicat d'Initiative ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel à titre gratuit à l'occasion de l'événement "Les Foulées de Noël" du 13 décembre 2025, à l'asbl "Endurance Team Mouscron" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de personnel et de la nacelle ciseaux pour le démontage d'un portique anneaux au Hall St Exupéry, à l'asbl "Gym Fraternité" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite du terrain de football et du parking du hall Max Lessines pour l’organisation de la Goguette 2025, les 4, 5 et 6 juillet 2025, aux asbl "Unité 5 Risquons-Tout" et "La Faune" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder le prêt gratuit de matériel pour l’organisation de l’événement « CAP 48 CAPVIN », prévu du 5 au 7 décembre 2025, à l'asbl "CAP 48" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder » le prêt gratuit d’un ordinateur jusqu’au 31 juillet 2026, ainsi que la création d’une adresse mail à l’asbl « Centre culturel de Mouscron » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite du véhicule 9 places du 4 au 8 août 2025 pour les élèves de l'école des Sports et du club, à l’asbl « CGOM » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite et temporaire d'un local afin de maintenir leurs diverses activités, à l'asbl "CIEP de Mouscron" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de matériel pour la Saint-Nicolas du 6 décembre 2025, à l'asbl "OOC - Confrérie des porteurs de Géants de Dottignies" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel à titre gratuit pour l'organisation de la ducasse de la Liesse du 13 au 15 juin 2025, à M. Stéphane JACQUES ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder le don d'entrées pour le Centre Marcel Marlier, en tant que lots pour sa tombola lors de la fête scolaire du 28 juin 2025, à l'école de Thieulain ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder le don d'entrées pour le Centre Marcel Marlier, en tant que lots pour sa tombola lors de la kermesse du 14 juin 2025, à l'école Notre Dame de Lourdes Saint Corneille à Hem ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder le don d'entrées pour le Centre Marcel Marlier, en tant que lots pour sa tombola lors de la kermesse du 21 juin 2025, à l'école Saint Luc de Lys-lez-Lannoy ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder le don d'entrées pour le Centre Marcel Marlier, en tant que lots pour sa tombola lors de la Fancy-fair du 31 mai 2025, à l'école Sainte-Marie de Mioralmé ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite de jeux anciens pour l’organisation de sa fête annuelle du 31 août 2025, à l’asbl «La Ferme Saint Achaire» ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de la salle n°1 de la Maison des Associations située rue des Combattants, aux organisatrices du Goûter de Saint-Nicolas du 6 décembre 2025 ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite du véhicule 9 places pour le RUN AND BIKE du 15 août 2025, à l’asbl « Jogging Club de Luingne » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la gratuité d’impression pour les événements « Afterwork » du 11 septembre 2025 et «Saint Nicolas au Cinéma» du 30 novembre 2025, à l’asbl « L’Ami’Comm » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la gratuité de la mise à disposition de matériel pour leur Marché de Noël du 12 décembre 2025, à l'asbl "L'Envol" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel à titre gratuit pour sa brocante organisée le 30 août 2025, à l’asbl « Loups de la Plaquette » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite du véhicule 9 places du 11 au 14 août 2025 pour l’organisation d'un stage, à l’asbl « MJ La Frégate » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de matériel à titre gratuit pour l’organisation du PALM le 27 septembre 2025, à l'asbl "MJ La Ruche" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition gratuite d’un groupe électrogène et de matériel, du 26 au 27 avril 2025, à l’organisateur de l’événement « Patka Drink – Tournoi de Molkky » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder un soutien logistique et organisationnel pour le Challenger Cup European Aquatics de novembre 2025, à l'asbl "Royal Dauphins Mouscronnois", section Water-Polo ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder l’impression gratuite de feuillets destinés à un appel aux dons et une invitation à la « foire aux moules » organisée le 15 août 2025, à l’asbl « Relais du Cœur du Mont à Leux » ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de vitrines d'exposition dans le cadre de l'exposition de crèches organisée du 5 au 14 décembre 2025, à l'Unité Pastorale de Mouscron ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de la salle La Grange dans le cadre de leur apéro annuel les 11 et 12 octobre 2025, à la "Zone de Police" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 22 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition à titre gratuit de jeux anciens dans le cadre de la semaine bien-être organisée du 6 au 10 octobre 2025, à la "Zone de Police" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder le don de lots (2 x 2 places pour le Centre Marcel Marlier) pour le loto organisé le 15 mars 2025, à l'association "ELANS" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition, à titre gratuit, de la Maison des Associations dans le cadre de son événement "Fêtes le Tuquet" du 21 juin 2025, au Comité de quartier du Tuquet ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder la gratuité pour la location de salles du Marius Staquet, l'auditorium le 30 novembre 2025 au Comité « Miss Mouscron ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder la gratuité de l'atelier au Musée du Folklore lors de la journée du 30 août 2025, au Conseil consultatif communal des Aînés (CCA) ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder le don de lots (Centre Marcel Marlier, le Musée du Folklore et bons Hall du Terroir) pour le bingo du 4 avril 2025, à l'école Champs d'Oiseaux ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder la gratuité à titre exceptionnel pour l’occupation de la Maison des Associations le 10 juillet 2025, à l'asbl "Parcours de Motivation" ;

Vu la décision favorable du Collège communal en date du 29 décembre 2025 d'accorder la mise à disposition de panneaux de stationnement, à titre gratuit, à Mme Sandrine SONNEVILLE, dans le cadre de l’aménagement de Mme Méline DEVAUX ; 

Vu le règlement d’octroi de subsides aux associations actives sur le territoire de Mouscron, pour les années 2025-2027, approuvé par le Conseil en date du 27 janvier 2025 ;

Vu la décision du Conseil communal, en sa séance du 14 octobre 2024, approuvant le budget initial 2025 ;

Vu la décision du Conseil communal, en sa séance du 26 mai 2025, approuvant la modification budgétaire 1 du budget 2025 ;

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du 23 juin, approuvant les contrats de gestion conclus entre la ville et les asbl « CCIPH », « CELP », « Futur aux Sports » et le « Syndicat d’Initiatives » ;

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du 23 juin, approuvant les contrats de subsidiation conclu entre la Ville et les asbl « Foyer Tibériade », « La Grande Ourse », « Le Conseil des Arts et de la culture de la région de Mouscron », « COJM », « La Frégate », « Partenariat 2000 », « Creaves », « L’Envol », « Gestion Centre-Ville Mouscron », « La Prairie », « Royal Dauphins Mouscronnois », « Régie des Quartiers Mouscron », « CGOM », « Bibliothèque Publique de Mouscron » et la Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde » ;
Vu la liste ci-dessous des subventions numéraires octroyées en 2025, dans la limite des crédits inscrits à cet effet nominativement au budget sur base de la délégation susmentionnée ;

	ARTICLE
	LIBELLE
	BUDGET 2025 APRES MB1

	137/332-02 
	SUBSIDE AMICALE DU PERSONNEL
	3.000,00

	722/332SC-02
	SUBSIDE STUDY CAR
	1.250,00

	761/332FJ-02
	SUBSIDE FERME DES JEUNES
	4.000,00

	7615/332-02
	SUBSIDES CRIE
	3.000,00

	762/332CF-02
	SUBSIDE CENTURY FESTIVAL
	1.500,00

	762/332FA-02 
	SUBSIDE ARVOU ARNOU
	3.000,00

	762/332MP-02
	SUBSIDE CHORALE MELTING POTES
	500,00

	762/332MS-02
	SUBSIDE MOUSCRABBLE
	250,00

	762/332NM-02 
	SUBSIDE RE-NOUVEAU
	2.000,00

	763/332PC-02
	SUBVENTION ASBL AMIS DU PETIT COURTRAI
	1.500,00

	764/332NM-02
	SUBSIDE ASBL NEW MOBILITY
	2.500,00

	764/332WC-02 
	SUBSIDE WAPI CYCLING TEAM
	5.000,00

	79014/435-01
	SUBVENTION CULTE ISLAMIQUE
	2.885,15

	79015/435-01
	SUBVENTION CULTE PROTESTANT
	2.885,15

	8322/332-02 
	SUBSIDE TIBERIADE
	13.000,00

	8324/332-02
	SUBSIDE FERME SAINT ACHAIRE
	10.000,00

	8324/332CL-02
	SUBVENTION ASBL LES 3 CLOCHERS
	10.000,00

	8324/332SE-02
	SUBSIDE SEPTENTRION
	5.000,00

	8324/332SH-02
	SUBSIDE SHALOM
	1.000,00

	8332/332-02
	SUBSIDE AUTI BOL D'AIR
	3.000,00

	844/332-02
	SUBSIDE CHILD FOCUS
	250,00

	844/332MM-02
	SUBSIDE ASBL MAUX A MOTS
	6.000,00

	8440/332-02
	SUBSIDE APEDAF
	1.000,00

	8442/332-02
	SUBSIDE LIGUE DES FAMILLES
	400,00

	8443/332-01
	SUBSIDES PARTENARIAT 2000
	42.000,00

	8443/332-02
	SUBSIDES CRECHE "LE GAI SEJOUR"
	5.000,00

	8445/332-02
	SUBVENTION PTITS LOUPS
	12.500,00

	871/332-02
	SUBSIDES CONSULT. PRENATALES 
	1.000,00

	8712/332-02
	SUBSIDE MAISON MEDICALE DISPENS'AIR
	3.000,00

	8791/332AO-02
	SUBSIDE AMIS DES OISEAUX
	1.000,00

	8792/332-02
	SUBSIDE SPA
	7.500,00

	8799/332-02
	SUBSIDE FRATERNITE OUVRIERE
	5.000,00


Attendu que la présente constitue une communication ;

Considérant également que chaque avantage en nature octroyé distinctement s’élève à moins de 30.000 € HTVA ;

Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Directrice Financière ; 

Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ; 
PREND ACTE :
Article 1er. - Des décisions d’octroi d’avantages en nature approuvées par le Collège communal au cours de l’exercice 2025 sur base de la délégation accordée par le Conseil communal.

Art. 2. - Des décisions d’octroi de subsides approuvées par le Collège communal au cours de l’exercice sur base de la délégation accordée par le Conseil communal.
--------------------------------------------------------
10ème Objet :
Octroi d’un subside aux clubs sportifs – Modalités de liquidation de la subvention 2026.
Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons d'approuver la répartition du subside communal pour l'année 2026 en faveur des clubs sportifs mouscronnois et de leurs adhérents. Cela représente un subside total de 40.800 € mis en faveur des clubs et de leurs adhérents. Les dispositions relatives à la répartition du subside aux clubs sportifs ont été votées et approuvées par l'Assemblée générale du Comité Omnisports le 23 janvier 2025, à savoir 27.300 € de subsides ordinaires, un maximum de 10.000 € pour les chèques sports de 50 € chacun octroyés aux jeunes de 6 à 18 ans sous certaines conditions pour les aider à payer leurs cotisations. 500 € maximum pour maximum 3 clubs pour aider ces clubs à former leur personnel et un montant maximum de 500 € de subsides ordinaires pour maximum 4 clubs. Il s'agit donc d'un montant total de 40.800 € qui a été augmenté de 10.000 € depuis 2025 par rapport aux années précédentes. 

M. DEMETS : Je voulais juste savoir pour le subside en fait pour l'aide à la formation et pour le subside extraordinaire. Du coup, c'est entre guillemets l'appel à candidature maintenant qui est lancé, enfin, je veux dire c'est les clubs maintenant qui vont pouvoir faire la demande et après il y a une sélection qui est faite ? Et sur quelle base en fait la sélection décide quel club reçoit ou non ? 

Mme DE WINTER : Bonsoir à toutes et à tous. Et bien ça se fait au travers du Comité Omnisports. On a des assemblées générales et organes d'administration 3 à 4 fois par an. Tous les clubs peuvent faire partie du comité. Les conditions pour recevoir les subsides donc selon la clé de répartition définie et énumérée par Madame la bourgmestre, il faut pour cela assister aux réunions. Ça veut dire que s'il y a par exemple 4 réunions par an, il faut au moins assister, c'est 2/3 donc il faut assister à 2 tiers des réunions. On peut avoir jusqu'à entre 3 et 5 réunions par an. Donc c'est ouvert à tout le monde à partir du moment où on est membre, on devient membre du Comité Omnisports. Quand on parle de subside extraordinaire, ça peut être par exemple, on a eu le cas avec le bowling par exemple, un jeune qui était un jeune espoir et qui est parti en voyage, là il y a eu un petit subside d'octroyé. 

M. DEMETS : Donc, à part le critère de... Je suis désolée pour le micro. 

Mme DE WINTER : Non, il n'y a pas d'autre voilà, il faut faire partie du Comité, oui, oui. Et alors ben évidemment, on accueille la personne ou le club et on demande l'avis de l'assemblée.  

Mme DEMETS : Juste pour savoir, le nombre de clubs qui participent officiellement ? 

Mme DE WINTER : Pour l'instant, 66. 

Mme DEMETS : 500 € maximum pour chaque club ? Pour les 4 clubs ? 

Mme la PRESIDENTE : C'est maximum 500 €. 

Mme DE WINTER : Pour maximum 3 clubs. 

Mme la PRESIDENTE : L'extra, c'est 4. 

Mme DE WINTER : Vous êtes sur quoi? 

M. DEMETS : C'est 500 € divisé par 3 ou par 4 ou c'est 500 € pour chaque club? 

Mme la PRESIDENTE : C'est un maximum de 1.500 € pour la formation et c'est maximum 500 € par club et à l'extra, donc comme l'a expliqué Madame l'échevine, c'est aussi maximum 500 € par club et là c'est un montant global de 2.000 €. Ça va. 

Mme DE WINTER : Maximum 4 clubs. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à -8 ;
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration du budget communal pour l’année 2026 ;

Vu l’octroi d’un subside d’un montant de 40.800 € aux clubs sportifs communaux pour l’exercice 2026 ;

Considérant que le décret du 31 janvier 2013 susmentionné impose que les modalités de liquidation des subventions soient déterminées par le Conseil communal ;

Vu les dispositions relatives à la répartition du subside aux clubs sportifs votées par le Conseil d’Administration de l’asbl Comité Omnisports et approuvées par l’Assemblée Générale du 23 janvier 2025 ; 

Considérant qu’il est proposé d’octroyer les subsides aux clubs sportifs pour l’exercice 2026 pour un montant de 27.300 € maximum pour les subsides ordinaires et un montant maximum de 500 € pour les subsides extraordinaires à maximum 4 clubs sportifs pour un montant plafonné de 2000 € par an, sur base des règlements votés par l’Assemblée générale de l’asbl Comité Omnisport en date du 23 janvier 2025 ;

Considérant qu’il est proposé d’octroyer des « chèques sport » d’un montant de 50 € sous certaines conditions aux jeunes Mouscronnois de 6 à 18 ans qui fréquentent un club ou une association sportive mouscronnoise afin d’intervenir dans une partie du paiement de la cotisation, et ce à concurrence d’un montant maximum de 10.000 € ;

Considérant qu’il est proposé d’octroyer annuellement un subside « d’aide à la formation » d’un montant maximum de 500€ à maximum 3 clubs sportifs pour un montant maximum de 1.500€ ;

Attendu que pour les « chèques sports » et le subside « d’aide à la formation » les aides s’arrêtent dès lors que le plafond budgétaire est atteint (10.000 € pour les chèques sports et 1.500 € pour l’aide à la formation), les demandes étant traitées au fur et à mesure de leur introduction ;  

Attendu que la présente délibération appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 30/01/2026 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 09/02/2026 et joint à la présente décision ;

A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :

Article 1er. - D’approuver la répartition du subside 2026 aux clubs sportifs sur base du règlement voté par l’Assemblée générale de l’asbl Comité Omnisports en date du 23 janvier 2025. 

Art. 2. - D’accorder des « chèques sport » aux jeunes sportifs mouscronnois âgés de 6 à 18 ans sous certaines conditions précisées ci-après, dans les limites du crédit budgétaire de 10.000 € réservé à cet effet :

A. Les chèques sont octroyés si les revenus du ménage ne dépassent pas les montants suivants (revenus imposables globalement (code 1030))
· 24.739,16 € 
(1 personne à charge)

· 32.986,93 € 
(2 personnes à charge)

· 40.716,26 € 
(3 personnes à charge)

· 47.931,56 € 
(4 personnes à charge)

· 54.632,64 € 
(5 personnes à charge)

· 61.333,73 €
(6 personnes à charge)

et par personne supplémentaire, ajouter 6.701,08 €
B. La valeur des chèques est fixée à 50 €

C. Les documents à fournir (via le E-guichet : https://mouscron.guichet-citoyen.be/) 

· Avertissement-extrait de rôle des Contributions directes, revenus 2024, exercice 2025

· Composition de famille

· Preuve d’inscription dans un club sportif mouscronnois

D. Les chèques sont versés directement aux clubs sportifs dans lesquels sont inscrits les bénéficiaires.

Art. 3. - D’accorder un subside à l’aide à la formation pour un montant de 500 € maximum à 3 clubs sportifs maximum.
Art. 4. - D’accorder un subside à extraordinaire pour un montant de 500 € maximum à 4 clubs sportifs maximum. 

Art. 5.- D’approuver que les subsides s’arrêtent dès lors que le plafond budgétaire est atteint (les demandes étant traitées au fur et à mesure de leur introduction).

Art. 6. - De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
--------------------------------------------------------

11ème Objet :
Patrimoine communal – Déclassement de matériel – Approbation.
Mme la PRESIDENTE : Il est nécessaire de déclasser les biens mobiliers en trop mauvais état, disparus ou inutilisables lorsque la réparation est impossible ou trop coûteuse. Nous vous proposons de déclasser et de mettre au rebut une vingtaine de biens usagés dont la plupart ont été totalement amortis. Ils disposent donc d'une valeur comptable nulle. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ;

Considérant la nécessité, dans le cadre de la gestion du patrimoine communal, de déclasser les biens mobiliers qui sont en trop mauvais état, disparus ou qui ne sont plus utilisables et dont la réparation de ceux-ci est impossible ou s’avérait trop couteuse ;

Considérant que ces biens ont déjà été évacués par les services en question ;

Considérant que la plupart de ces biens ont été totalement amortis et qu’ils disposent donc d’une valeur comptable nulle ;

Considérant dès lors qu’il est proposé de les déclasser et de les mettre au rebut ;
Considérant l’avis positif remis par les différents services concernés ;
Attendu que la présente décision n'appelle pas l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Considérant l'absence d'avis de légalité de la Directrice financière ;

A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :
Article 1er. - D'approuver la proposition de déclassement des biens suivants :

	Année
acquisition
	Description
	Numéro
imputation
	Compte
général
	Compte
particulier
	Valeur
d'acquisition
	Valeur au 01/01/26

	2002
	EASI - Licences Easi, comptabiltié asbl
	2551
	23131
	63132002 000000
	9.569,59
	0,00

	2002
	EASI - Licences Easi, comptabiltié asbl
	21019
	23131
	63132002 000000
	96,42
	0,00

	2002
	EASI - Licences Easi, comptabilité asbl
	21018
	23131
	63132002 000000
	591,39
	0,00

	2002
	TPI - 10 cartouches HP + lot 50 CD-ROM
	2553
	23131
	63132002 000000
	458,73
	0,00

	2002
	VANO - Goulottes, prises, disjoncteurs pour commissariat
	6549
	23131
	63132002 000000
	159,95
	0,00

	2002
	LUCKY DESK - 1 imprimante HP C7780B DesignJet 800 42" + 1 scanner MONO CONTEX CHAMELEON PR.36" et scanner CONTEX STAND 36"
	23545
	23131
	63132002 000000
	17.218,30
	0,00

	2002
	CENTERMAT - 1 bureau, 1 table micro-informatique + support unité centrale
	23057
	23011
	63012002 000000
	1.247,51
	0,00

	2003
	VANDERMEULEN - 1 coffre format Orion + armoire intérieure
	18140
	23131
	63132003 000000
	1.998,45
	0,00

	2003
	KARDEX - Armoires de rangement Kardex
	21244
	23131
	63132003 000000
	19.883,00
	0,00

	2003
	STAR INFORMATICS - 1 licence carto UNIX
	7936
	23131
	63132003 000000
	4.247,10
	0,00

	2003
	NET CONSUL - 1 graveur CD + Nero
	7724
	23131
	63132003 000000
	153,67
	0,00

	2003
	DESIGN EXPRESS - 1 logiciel de conception VectorWorks 9.5
	7677
	23131
	63132003 000000
	3.775,20
	0,00

	2003
	HARCAD - 1 serveur ArchiCAD 7.0 avec 5 licences
	7674
	23131
	63132003 000000
	22.645,15
	0,00

	2003
	NET CONSULT - 9 PC P4 Complet, 1 disque dur 40GB, 1 PC P4 complet , 5 licences Windows 2000, 1 écran PC 19", 8 écrans PC 22"
	7645
	23131
	63132003 000000
	21.510,17
	0,00

	2004
	CENTERMAT - 6 chaises, 2 armoires et 1 table
	3893
	23131
	63132004 000000
	1.514,92
	0,00

	2004
	JULICO INFORMATIC - 20 Panda Antivirus pour stations et serveurs
	3894
	23301
	63302004 000000
	723,58
	0,00

	2005
	ALVAN - 11 tables 120X60-59 + 44 chaises 129R-Vernis-34  + 20 SET PROMO 1TABLE ECO
	2253
	23011
	63012005 000000
	6.035,54
	0,00

	2005
	INTERSPORTS - 5 ballons de basket pro touch
	15053
	23301
	63302005 000000
	60,00
	0,00

	2005
	ALVA - 20 chaises 129R-VERHIS-34-TUBE RG + 20 tables 60X60-59-HE-TUBE RG
	2308
	23011
	63012005 000000
	2.228,58
	0,00

	2005
	REAL DUJARDIN - 1 lave vaisselle à capot FABAR
	12165
	23301
	63302005 000000
	3.424,30
	0,00

	2011
	HOOVER - 1 sèche-linge de marque Hoover
	1025
	23301
	63302011 000000
	299,00
	0,00

	2018
	HARDUIN - Plastifieuse A3 VOYAGER 230V
	19690
	23301
	53300000 002018
	356,95
	71,39

	2019
	KREFEL - 1 flash Speedlight SB-700 pour appareil photo, service presse
	20215
	23301
	63302019 000000
	931,96
	279,59

	2022
	HARDUIN - 1 Plastifieuse Jupiter
	16592
	23301
	53300000 002022
	299,00
	179,40

	
	
	
	
	
	
	530,38


Art. 2. - De mettre tous les biens mobiliers précités au rebut. 

Art. 3. - De prendre acte d’une moins-value de 530,38 €.
Art. 4. - La copie de la présente décision sera transmise, pour information, à la Directrice financière.
--------------------------------------------------------

12ème Objet :
DT2 – Marché de fournitures – Pneus et batteries – Approbation des conditions et du mode de passation.
Mme la PRESIDENTE : Il y a lieu de relancer un marché global pour la fourniture de pneus et batteries. La Ville agit également comme centrale d'achat pour le CPAS de Mouscron et la Zone de Police. Ce marché divisé en 22 lots sera passé via une procédure négociée sans publication préalable et conclu pour une période d'un an avec la possibilité d'une tacite reconduction d'un an. Le montant global estimé s'élève à 163.303 € TVA comprise, dont 62.194 € pour la Ville et pour 2 ans. 

Mme VANDORPE : Bonsoir. Désolé du retard, c'est oui pour ce point. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 2, 6° et 7°b (le pouvoir adjudicateur réalise des activités d'achat centralisées pour la passation de marchés et d'accords-cadres destinés à des adjudicateurs) et l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Vu la délibération du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant la constitution de la centrale d’achat de la ville de Mouscron en faveur de la Zone de Police de Mouscron, du CPAS de Mouscron et des Asbl communales ;
Vu la convention signée entre la ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron afin de faire bénéficier le CPAS de Mouscron des conditions de certains marchés passés par la ville de Mouscron ;
Vu la convention signée entre la ville de Mouscron et la Zone de Police de Mouscron afin de faire bénéficier la Zone de Police de Mouscron des conditions de certains marchés passés par la ville de Mouscron ;
Considérant qu’il y a lieu de relancer un marché global pour la fourniture de « Pneus et de batteries » ;

Considérant que ce marché sera conclu pour une période d’un an qui débutera le lendemain de la réception du courrier de notification par l’adjudicataire ;
Considérant que ce marché pourra faire l’objet d’une tacite reconduction d’un an ;
Vu le cahier des charges N° DT2/26/CSC/951 relatif à ce marché ;
Considérant que ce marché est divisé en lots comme suit :
* Lot 1 « Pneus été et 4 saisons Michelin (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 18.450,00 € hors TVA ou 22.324,50 €, TVA comprise, pour deux ans pour l’ensemble des partenaires dont 2.450 € hors TVA ou 2.964,50 € 21% TVA comprise pour la ville de Mouscron ;
* Lot 2 « Pneus été Michelin (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 2.070,00 € hors TVA ou 2.504,70 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ; 
* Lot 3 « Pneus été, hiver et 4 saisons Continental (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 36.300,00 € hors TVA ou 43.923,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans pour l’ensemble des partenaires dont 8.300,00 €, hors TVA ou 10.043,00 € 21% TVA comprise, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 4 « Pneus été Continental (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 5 « Pneus été Good Year (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 1.800,00 € hors TVA ou 2.178,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 6 « Pneus été Good Year (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 2.800,00 € hors TVA ou 3.388,00 €, TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 7 « Pneus été Firestone (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 800,00 € hors TVA ou 968,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 8 « Pneus été Firestone (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 650,00 € hors TVA ou 786,50 €, 21% TVA comprise, pour 2 ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 9 « Pneus été Bridgestone (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 3.900,00 € hors TVA ou 4.719,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 10 « Pneus été Bridgestone (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 3.200,00 € hors TVA ou 3.872,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 11 « Pneus été et 4 saisons Uniroyal (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 16.540,00 € hors TVA ou 20.013,40 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour l’ensemble des partenaires dont 540,00 € hors TVA ou 653,40 € 21% TVA comprise pour la ville de Mouscron ;
* Lot 12 « Pneus été Uniroyal (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 500,00 € hors TVA ou 605,00 €, 21% TVA comprise pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 13 « Pneus été Fulda (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 660,00 € hors TVA ou 798,60 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 14 « Pneus 4 saisons Hankook (ou équivalent) voitures, camionnettes, remorques ≤2,5 tonnes », estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour le CPAS de Mouscron ;
* Lot 15 « Pneus été Handcock (ou équivalent) camion et remorques lourdes », estimé à 600,00 € hors TVA ou 726,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 16 « Pneus été Barum (ou équivalent) camions et remorques lourdes », estimé à 120,00 € hors TVA ou 145,20 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 17 « Pneus été BKT (ou équivalent) tracteurs, génie civil », estimé à 1.660,00 € hors TVA ou 2.008,60 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 18 « Pneus Michelin (ou équivalent) tracteurs, génie civil », estimé à 2.400,00 € hors TVA ou 2.904,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 19 « Pneus Alliance (ou équivalent) Tracteurs, génie civil », estimé à 1.000,00 € hors TVA ou 1.210,00 €, 21% TVA comprise pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
* Lot 20 « Batteries Varta (ou équivalent) », estimé à 14.550,00 € hors TVA ou 17.605,50 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour l’ensemble des partenaires dont 6.550,00 €, hors TVA ou 7.925,50 € 21% TVA comprise pour la ville de Mouscron ;
* Lot 21 « Batteries Bosch (ou équivalent) », estimé à 8.400,00 € hors TVA ou 10.164,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour l’ensemble des partenaires dont 400,00 € hors TVA ou 484,00 € 21% TVA comprise pour la ville de Mouscron ;
* Lot 22 « Batterie "Eurostart" (ou équivalent) », estimé à 1.000,00 € hors TVA ou 1.210,00 €, 21% TVA comprise, pour deux ans, pour la ville de Mouscron ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 137.400,00 € hors TVA ou 163.303,50 €, TVA comprise, pour deux ans, pour l’ensemble des partenaires, dont 51.400 € hors TVA ou 62.194,00 € 21% TVA comprise pour la ville de Mouscron ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;
Considérant que la ville de Mouscron agit comme centrale d’achat pour le CPAS de Mouscron et la Zone de Police de Mouscron à l’attribution du marché ; 
Considérant que les crédits permettant les dépenses pour la ville de Mouscron sont prévus au budget ordinaire de l’exercice 2026 et seront prévus au budget ordinaire des exercices 2027 et 2028, aux articles correspondants ;
Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;
Attendu que le dossier a été transmis en date du 9 février 2026 ;
Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 10 février 2026 et joint à la présente délibération ;
A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :

Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° DT2/26/CSC/951 et le montant estimé du marché “Pneus et Batteries”, établis par la Division Technique 2. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 137.400,00 € hors TVA ou 163.303,50 €, TVA comprise.
Art. 2. - De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art. 3. - En application de l’article 2, 6° et 7° b) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, la ville de Mouscron agit comme centrale d'achat au sens que ce pouvoir adjudicateur passe des marchés ou conclut des accords-cadres de fournitures ou de services destinés à des pouvoirs adjudicateurs ou à des entités adjudicatrices, en particulier, pour le présent marché, le CPAS de Mouscron et la Zone de Police de Mouscron.
Art. 4. - Les crédits permettant les dépenses pour la ville de Mouscron sont prévus au budget ordinaire de l’exercice 2026 et seront prévus au budget ordinaire des exercices 2027 et 2028, aux articles correspondants.
Art. 5. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.
--------------------------------------------------------

13ème Objet :
Cellule énergie – Marché de fournitures – Fourniture de gaz et d’électricité (2027-2029) – Recours à la centrale d’achat de l’intercommunale d’Etude et de Gestion (IEG) et au marché de fourniture de gaz et d’électricité – Approbation.
Mme la PRESIDENTE : Conformément à ses statuts, l'IEG s'est instituée en centrale d'achat au profit des communes associées ou de tiers, notamment pour le marché de fourniture énergétique en gaz et électricité. La ville de Mouscron a eu recours à cette centrale d'achat pour la fourniture de gaz et d'électricité de ses points de consommation pour les années précédentes. Et cette expérience s'est avérée concluante. Le marché en cours arrive à échéance au 31 décembre 2026 et l'IEG nous propose de continuer à profiter de leur centrale d'achat pour une nouvelle période 3 ans de 2027 à 2029. Pour la Ville, le montant estimé de fourniture de gaz s'élève à 900.000 € HTVA par an, soit 2.700.000 € HTVA pour 3 années. Le montant estimé de fourniture d'électricité s'élève à 820.000 € HTVA par an, soit 2.460.000 € HTVA pour 3 années. Nous vous proposons de recourir au marché central, marché énergie, électricité et gaz de la centrale d'achat de l'Intercommunale d'Etudes et de Gestion pour la période 2027 à 2029. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 §2 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat ;

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que l’Intercommunale IEG s’est instituée en centrale d’achat, notamment pour les marchés de fournitures énergétiques ;

Vu la décision du Conseil communal du 18 décembre 2017 approuvant l’adhésion de la ville de Mouscron à la centrale d’achat de l’IEG ;

Attendu que la ville de Mouscron a eu recours à cette centrale d’achat pour la fourniture de gaz et d’électricité de ses points de consommation pour les années antérieures ;
Considérant que cette expérience s’est avérée concluante ;

Considérant que le marché en cours (2024-2026) arrivera à échéance le 31 décembre 2026 ;

Considérant que l’Intercommunale IEG nous propose de continuer à profiter de leur centrale d’achat pour la fourniture d’électricité et de gaz pour la période 2027 - 2029, soit pour une période de 36 mois;

Vu le cahier des charges n°25/793 du marché « Centrale Marché Energie (Electricité & Gaz), établi par l’IEG ;

Vu la décision du Conseil d’Administration de l’IEG du 4 septembre 2025 approuvant les conditions, le mode de passation et le montant estimé du marché de fourniture d’énergie électrique et de fourniture de gaz pour la période 2027-2029 à destination de la centrale d’achat au profit des secteurs de l’IEG   ainsi que des pouvoirs adjudicateurs associés ;

Considérant que le montant estimé de fourniture de gaz pour la ville de Mouscron s'élève à 900.000,00 € hors TVA par an ou 2.700.000,00 € hors TVA pour trois années ;

Considérant que le montant estimé de fourniture d’électricité pour la ville de Mouscron s'élève à 820.000,00 € hors TVA par an ou 2.460.000,00 € hors TVA pour trois années ;

Considérant qu’il est proposé de marquer notre accord sur le recours à la centrale d’achat de l’IEG et au marché de fourniture d’électricité et de gaz pour les années 2027-2029 ;

Considérant que les crédits nécessaires au financement de ces dépenses seront prévus aux budgets communaux des exercices 2027 à 2029, service ordinaire, aux articles correspondants ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 5 février 2026 ;
Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 5 février 2026 et joint à la présente délibération ;

A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :

Article 1er. - De recourir à la Centrale d’achat et au marché « Centrale Marché Energie (Electricité & Gaz) » de l’Intercommunale d’Etude et de Gestion (I.E.G.) pour la période 2027-2029 (CSC n°25/793).
Art. 2. - De prévoir les crédits nécessaires aux dépenses aux budgets communaux des exercices 2027 à 2029, service ordinaire, aux articles correspondants.  
Art. 3. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.
--------------------------------------------------------

14ème Objet :
DT3 – Service patrimoine-assurances – Eclairage public – Remplacement du parc d’éclairage public communal en vue de sa modernisation – Approbation du plan de remplacement des luminaires d’éclairage public de la commune pour l’année 2026.
Mme la PRESIDENTE : Depuis plusieurs années et conformément à la décision du Gouvernement Wallon, nous recourons à l'Intercommunale Ores Assets pour le remplacement des luminaires d'éclairage public de la commune. L'objectif assuré est d'améliorer l'efficacité énergétique en utilisant des sources économes en énergie, LED ou équivalent, en remplaçant tous les luminaires avant fin décembre 2029. Pour l'année 2026, Ores Assets propose de remplacer 462 points lumineux sur le territoire de Mouscron. Nous vous proposons donc d'approuver les plans de remplacement, le type de matériel proposé et l'estimation budgétaire du projet pour l'année 2026 dont l'estimation de l'intervention de la ville est de 158.251 € TVAC. Je suppose qu'il y a une intervention du groupe PS. 

Mme AHALLOUCH : Oui, j'avais quelque chose de sympa à dire en plus donc j'étais pressée de le dire. C'était quelque chose d'aimable. C'était l'intervention de Martine, ceci peut-être explique cela. Mais c'était juste pour souligner le fait que Martine avait attiré votre attention sur l'éclairage au niveau des passages pour piétons et des endroits stratégiques. Et donc, elle voulait souligner qu'elle avait remarqué que ça avait vraiment été tenu en compte dans ce qui avait été fait. Et donc de pouvoir vous encourager à continuer à bien attirer l'attention des automobilistes sur des lieux qui exigent la plus grande attention au niveau sécurité. 

Mme la PRESIDENTE : Je vous charge de remercier Martine VANDENBUSSCHE de sa remarque tout à fait positive. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1222-3 relatifs aux compétences du Conseil communal ;
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus spécialement ses articles 10, 11, §2, 6° et 34, 7° ;
Vu les arrêtés du Gouvernement wallon des 6 novembre 2008 et 14 septembre 2017 relatifs à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public ;
Vu la circulaire du 22 mars 2010 (Furlan) relative aux relations contractuelles en matière d’éclairage public entre les gestionnaires mixtes de réseaux de distribution d’énergie et leurs associés ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, particulièrement son article 29 qui stipule que ne sont pas soumis à l’application de ladite loi, les marchés publics de services attribués à un pouvoir adjudicateur sur base d’un droit exclusif dont celui-ci bénéficie en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions administratives publiées ;  
Vu les articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d’ORES Assets ;
Vu la désignation d’ORES Assets en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ;
Considérant dès lors que la commune doit charger directement ORES Assets de l'ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d'éclairage public ;
Considérant qu’il y a lieu de remplacer l’ensemble du parc de luminaires d’éclairage public de la commune pour le 31 décembre 2029 et ce, conformément à l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 septembre 2017 et dans le but de faire des économies d’énergie, de réaliser un impact écologique considérable et de se doter de sources technologiquement plus efficaces ;
Vu la décision du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant le projet de remplacement des luminaires d’éclairage public de la commune par l’Intercommunale ORES Assets d’ici à 2030 et la convention cadre à conclure entre l’Intercommunale ORES Assets et la ville de Mouscron concernant le plan de remplacement des sources lumineuses ;
Vu la convention précitée signée par les deux parties au projet ;
Considérant que, pour l’année 2026, l’Intercommunale ORES Assets propose de remplacer 462 points lumineux existants par des points lumineux équipés de sources LED ;
Vu les plans techniques d’ORES Assets indiquant l’emplacement des 462 points lumineux qui seront remplacés en 2026 sur le territoire de Mouscron ;
Vu le type de matériel proposé par ORES Assets selon le type de voirie ;
Considérant qu’à titre d’Obligations de Service Public (OSP), ORES intervient sur le montant de l’investissement total à hauteur maximum de 125 € HTVA (>60W) et de 180 € HTVA (<60W) par point lumineux ;
Considérant que l’estimation budgétaire du projet de remplacement de l’ensemble des points lumineux pour l’année 2026 est reprise comme suit :

	 
	Prix HTVA
	Prix TVAC

	Budget global pour la réalisation du projet
	189.416 €
	229.194 €

	Intervention ORES
	58.630 €
	70.943 €

	Intervention Ville
	130.786 €
	158.251 €


Considérant que le crédit permettant les dépenses pour l’année 2026 est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, à l’article 426/735-60 (projet n° 20260058) ;
Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;
Attendu que le dossier a été transmis en date du 5 février 2026 ;
Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 5 février 2026 et joint à la présente délibération ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :

Article 1er.  - D’approuver le plan de remplacement des luminaires d’éclairage public proposé par ORES Assets pour l’année 2026, à savoir le remplacement de 462 points lumineux par des points lumineux équipés de sources LED.
Art. 2. - D’approuver les plans techniques d’ORES Assets indiquant l’emplacement des 462 points lumineux qui seront remplacés en 2026.
Art. 3. - D’approuver l’estimation budgétaire du projet de remplacement pour l’année 2026.
Art. 4. - D’approuver le type de matériel proposé par ORES Assets selon le type de voirie.
Art. 5. - Le crédit permettant les dépenses pour l’année 2026 est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, à l’article 426/735-60 (projet n° 20260058).
Art. 6. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.
--------------------------------------------------------

15ème Objet :
DA2 – Plateforme de gestion des programmations transversales – Pollec – Convention de partenariat et de mise à disposition de vélos et accessoires par la ville de Mouscron à l’asbl « La Ressourcerie – le Carré » - Approbation.
Mme la PRESIDENTE : La convention conclue entre la ville de Mouscron et l'asbl « La Ressourcerie – le Carré » pour l'aide au fonctionnement du point vélo de la gare de Mouscron est arrivée à son terme le 31 décembre 2025. À titre d'illustration, du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025, le point vélo de la gare de Mouscron, ce sont 847 réparations, 13 locations, 6 stagiaires formés à la mécanique vélo, 2 stagiaires ayant obtenu le titre de mécanicien vélo, 2 sorties de formation suivie d'un contrat article 60, une sortie de formation suivie d'un contrat CDI. Il est proposé au Conseil communal de renouveler ce partenariat et de l'étendre à la mise à disposition de vélos et d'accessoires vélo, donc des chaînes antivols, des sacoches, des casques, selon les modalités suivantes. Par facilité de mise en œuvre, les modalités de partenariat et de mise à disposition sont regroupées en une seule et même convention afin d'éviter la nécessité d'un renouvellement annuel de fonctionnement du point vélo. La convention prévoit une clause de reconduction tacite. La Ville prend en charge les réparations lourdes et toute détérioration ou vol des vélos et accessoires. Ceci étant couvert par une police d'assurance contractée par la Ville. En contrepartie, l'Asbl assure l'entretien courant du matériel mis à sa disposition ainsi que les réparations légères. Cette volonté s'inscrit dans le cadre du Programme de Politique Locale Energie et Climat donc POLLEC et de la mise en œuvre du Plan d'Action Energie Durable et Climat, PAEDC, de la ville de Mouscron, pour lesquelles le point vélo de la gare de Mouscron constitue un projet clé. En outre, la concrétisation de ce projet contribue au renforcement de la mobilité active et remplit plusieurs objectifs de développement durable, à savoir le troisième, Bonne santé et Bien-être, le 11ème, Ville et Communautés durables, le 13ème, Mesure relative à la lutte contre le changement climatique, et le 17e, Partenariat pour la réalisation d'objectifs. Dans ce contexte, nous proposons à votre assemblée d'approuver le projet de convention de partenariat et de mise à disposition de vélo et accessoires vélo par la ville de Mouscron à l'Asbl « La Ressourcerie – le Carré ». 

Mme NUTTENS : Moi, j'invite vraiment tous les citoyens à pousser la porte de cette Asbl qui vraiment gagne à être connue. Le projet est très chouette. C'est un grand oui. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 23 mars 2019 introduisant le code des sociétés et des associations ;

Considérant que l’ASBL La Ressourcerie Le Carré, par son projet « La Véloterie », a développé avec succès plusieurs Points Vélos en Wallonie picarde proposant de la réparation et de la location de vélos ;

Considérant que le Point vélos créé à la gare de Mouscron permet, depuis son ouverture le 15 octobre 2024, de donner une nouvelle dynamique au projet en formant des stagiaires à la réparation de vélos ;

Considérant l’intérêt généré auprès des cyclistes depuis l’ouverture de ce Point Vélos ;

Vu la décision du Collège communal du 6 janvier 2025 de renouveler la convention de fonctionnement avec l’ASBL « La Ressourcerie - Le Carré », pour un Point Vélos à la gare de Mouscron, couvrant la période allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025 et votée par le Conseil communal le 27 janvier 2025 ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 12 janvier 2026, de continuer à soutenir financièrement l’ASBL « La Ressourcerie - Le Carré » dans le fonctionnement d’un Point Vélos à la gare de Mouscron ;

Considérant la nécessité de formaliser le renouvellement de ce partenariat au moyen d’une convention établie entre la ville de Mouscron et l’ASBL « La Ressourcerie - Le Carré » ;

Attendu que les crédits budgétaires ont été prévus sur l’article budgétaire 423/124-48 du budget communal 2026 ;

Considérant que, dans le même temps, la ville de Mouscron a la volonté de renforcer son partenariat avec l’ASBL « La Ressourcerie - Le Carré » par la mise à disposition de trois vélos électriques et accessoires vélos (chaines anti-vol, sacoches et casques) au bénéfice de ladite ASBL ;

Considérant que les trois vélos électriques et accessoires vélos seront mis à disposition de l’ASBL « La Ressourcerie - Le Carré » par la Cellule POLLEC de la ville de Mouscron, pour être proposés en location au Point Vélos ;

Considérant que cette offre de services s’inscrit dans le cadre du programme de POLitique Local Energie et Climat (POLLEC) et de la mise en œuvre du Plan d’Action Energie Durable et Climat (PAEDC) de la ville de Mouscron ;

Considérant que la concrétisation de ce projet favorise la mobilité active et remplit plusieurs Objectifs de Développement Durable (ODD), à savoir le 3ème : bonne santé et bien-être, le 11ème : ville et communauté durables, le 13ème : mesures relatives à la lutte contre le changement climatique, et le 17ème : partenariat pour la réalisation d’objectifs ; 

Considérant la nécessité de formaliser la mise à disposition de vélos et accessoires vélos au moyen d’une convention établie entre la ville de Mouscron et l’ASBL « La Ressourcerie - Le Carré » ; 

Vu la décision du Collège communal en date du 9 février 2026 d’intégrer au sein d’une convention unique de partenariat et de mise à disposition, la collaboration dans le cadre du fonctionnement du Point Vélos et la mise à disposition de vélos et accessoires vélos ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 9 février 2026 ;

Vu l’avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 10 février 2026 et joint à la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :
Article 1er. - D’approuver le projet de convention de partenariat et de mise à disposition de vélos et accessoires par la ville de Mouscron à l’ASBL « La Ressourcerie – le Carré », aux conditions énoncées dans le projet annexé à la présente délibération et en faisant partie intégrante.
Art. 2. - De charger Mme la Bourgmestre, Ann CLOET, et Mme la Directrice Générale, Nathalie BLANCKE, de signer ladite convention de partenariat et de mise à disposition.
Art. 3. - De charger le Collège communal de l’exécution de ladite convention de partenariat et de mise à disposition.
--------------------------------------------------------

16ème Objet :
Convention de mise à disposition des infrastructures culturelles à conclure entre la ville de Mouscron et l’asbl Centre Culturel Mouscronnois – Approbation.
Mme la PRESIDENTE : Votre assemblée a validé en date du 17 novembre 2025 le projet de contrat programme de l'ASBL CCM pour les années 2027 à 2031 ainsi que la hauteur de l'intervention de la Ville dans la mise en œuvre de l'action culturelle durant cette période. Dans le cadre de l'analyse de la recevabilité du dossier de reconnaissance introduit par le CCM, la Fédération Wallonie-Bruxelles sollicite la communication de pièces complémentaires, notamment la convention de mise à disposition des infrastructures, donc le Staquet et l'ancienne piscine par la Ville. Il y a lieu d'approuver la mise à jour de cette convention de mise à disposition des infrastructures culturelles. 

Mme AHALLOUCH : Petite remarque sur le Centre Culturel où en plein hiver, ce n'est pas simple d'occuper les locaux. Sincèrement, il y a un problème de chauffage. Pourtant, on a déjà, je pense, voté ici pour remplacer les chaudières ou pour faire de l'isolation. Mais en plein hiver, c'est catastrophique. Personnellement, j'y ai fait une conférence et on était tous en manteau au Centre Culturel. J'attire votre attention là-dessus. Ce n'est pas du meilleur effet, je trouve, quand on a des intervenants extérieurs alors qu'on a un bâtiment qui est là et qui a coûté bonbon, je l'ai déjà dit plus de 34.000.000 €. Et d'avoir froid à l'intérieur, je trouve que c'est quand même dommage. Si on pouvait y être attentif, ce serait bien. Merci.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 29 mars 2019 introduisant le code des sociétés et des associations ;

Vu la décision du Conseil communal, en sa séance du 21 novembre 2022, approuvant la convention de mise à disposition des locaux entre l’ASBL du Centre Culturel Mouscronnois et la ville de Mouscron ;

Vu la décision du Conseil communal, en sa séance du 15 décembre 2025, validant le projet de contrat programme 2027 - 2031 de l’ASBL du Centre Culturel Mouscronnois ainsi que la hauteur de l’intervention de la Ville dans la mise en œuvre de l’action culturelle ;

Vu le courrier du 27 janvier 2026 par lequel la Fédération Wallonie Bruxelles exige l’envoi d’une nouvelle convention approuvant la mise à disposition des locaux entre l’ASBL du Centre Culturel Mouscronnois et la ville de Mouscron ;

Vu le projet de convention ci-annexé, faisant partie intégrante de la présente délibération et ayant été avalisé par les parties ;

Considérant que le projet de convention a été validé par le Collège communal, en sa séance du 16 février 2026 ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

Vu l’avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 12 février 2026 et joint à la présente décision ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :
Article 1er.- D’approuver le projet de convention de mise à disposition des infrastructures culturelles à conclure entre l’ASBL Centre Culturel Mouscronnois et la ville de Mouscron, aux conditions énoncées dans le projet annexé à la présente délibération et en faisant partie intégrante.

Art. 2. - De charger Mme La Bourgmestre, Ann CLOET et Mme la Directrice Générale, Nathalie BLANCKE, de signer ladite convention de partenariat.

Art. 3. - De charger le Collège communal de l’exécution de ladite convention.
--------------------------------------------------------

17ème Objet :
Commission Locale pour l’Energie – Rapport d’activités annuel 2025 - Communication
Mme la PRESIDENTE : Nous portons à la connaissance de votre assemblée le rapport d'activité 2025 de la Commission Locale pour l'Energie. Il s'agit d'une communication. Il n'y a pas de vote. Il y a une intervention. 

M. LECLERCQ : J'avais aussi une présentation que je peux peut-être faire et qui répondra peut-être aux questions. 

Mme la PRESIDENTE : D'abord la parole à Victor LECLERCQ, Président faisant fonction. 

M. LECLERCQ : Merci Madame la Bourgmestre. Bonsoir à tous. Ces dernières années, l'accès à l'énergie est devenu une préoccupation majeure pour de nombreux citoyens. Entre la hausse des prix et la difficulté à comprendre ou à payer les factures, le CPAS est fortement sollicité. Pour garantir un accès à l'énergie et protéger les ménages les plus vulnérables, la Région Wallonne a mis en place plusieurs dispositifs, dont les Commissions Locales pour l'Energie. La CLE intervient lorsqu'un client protégé rencontre des difficultés importantes liées à sa fourniture d'électricité ou de gaz. Elle est réunie à la demande du gestionnaire de réseau ORES ou du client lui-même, notamment en cas de demande de réouverture du compteur ou de secours hivernal. En 2025, 10 réunions de la CLE ont été organisées, 259 saisines ont été enregistrées, donc c'est des convocations à la demande d'ORES, 88 dossiers ont été annulés suite à une régularisation. Ces régularisations démontrent l'importance du travail en amont et du dialogue avec les usagers. Pour la nature des saisines, les dossiers traités concernaient principalement 149 dossiers liés à la perte du statut de client protégé, 110 dossiers liés à l'aide hivernale, 0 demande d'audition du client, 0 dossier concernant la fourniture minimale garantie. Pour ce qui est des décisions prises, la perte du statut de client protégé, 124 décisions confirmant la perte du statut, 10 décisions maintenant la protection, 23 décisions de report. Pour le secours hivernal, 77 décisions d'octroi, 28 décisions de refus, 6 décisions de report. Ces chiffres montrent que la CLE agit avec discernement en tenant compte des réalités sociales tout en respectant le cadre réglementaire. Dans le cadre de sa mission préventive, 8 visites à domicile ont été effectuées par le tuteur énergie dans le cadre de la CLE, l'envoi de 4.000 courriers suite à des impayés de factures énergétiques, ainsi que la gestion de 483 bénéficiaires pré-CLE. La clé ne se limite donc pas à une mission décisionnelle, mais joue également un rôle d'accompagnement, d'information et de prévention en matière de précarité énergétique. Le nombre de saisines pour perte de statut est en diminution par rapport à 2024 et 2023. À l'inverse, le secours hivernal est en augmentation. Attention que ces chiffres sont à nuancer. En effet, entre la réception des saisines et la clôture du dossier, on est parfois à cheval sur 2 années. Pour conclure, la Commission Locale pour l'Energie constitue un outil essentiel de protection sociale à Mouscron. Les chiffres de 2025 confirment une pression importante liée à la précarité énergétique, mais également l'efficacité du travail de régulation, d'accompagnement et de prévention mené par le CPAS. La CLE reste un maillon indispensable pour garantir l'accès à l'énergie aux ménages les plus fragilisés. J'en profite pour remercier Thierry, Sophie et Emy qui s'occupent de la CLE, ainsi que les travailleurs de la cellule énergie. Je suis à votre disposition si vous avez des questions. 

M. MOREL : Merci beaucoup. En fait, j'allais justement demander un peu plus d'explication par rapport à ce rapport qui était assez bref, et donc ça y répond pour la plus grande partie. Il me reste une question, il y a comme même 124 décisions confirmant la perte de statut de client protégé. Qu'est-ce qui mène à cette perte de statut et quelle est la conséquence à leur pratique pour les clients qui voient ce statut protégé disparaître pour eux. Merci.  

M. LECLERCQ : Donc en fait le client protégé s'en va, imaginons quelqu'un qui est en médiation dette ou quelqu'un qui est au revenu intégration, si maintenant cette personne retrouve des revenus, cette personne commence à travailler ou si la médiation dette s'arrête, eh bien la personne termine son statut de client protégé. Quand la personne est client protégé, elle est chez Ores donc ça veut dire qu'elle a le prix minimum du marché. Une fois qu'elle n'est plus cliente protégée, elle est invitée à aller vers un fournisseur et à s'inscrire. Et en fait, ce qui se passe, c'est que les gens des fois ne le font pas. Et donc, ORES envoie un courrier en disant la personne n'est plus sous statut client protégé, elle doit régulariser sa situation, elle ne le fait pas. Donc à ce moment-là, en fait, elle envoie une convocation à la CLE et elle demande à la CLE de faire "le médiateur" et c'est à ça qu'on voit toutes les résolutions. Donc les 88, en fait, c'est les personnes qu'on contacte en disant écoutez, ORES nous contacte en disant que vous avez perdu le statut de client protégé et vous devez régulariser, et donc on peut accompagner la personne avec le guichet de l'énergie et mettre en place des contrats avec elle. Mais entre guillemets, ça veut dire qu'elle perd aussi d'une certaine manière le tarif social. Donc ça veut dire qu'elle passe aux tarifs, on va dire de Monsieur et Madame tout le monde, le tarif habituel, les prix du marché. 

M. MOREL : Une deuxième question. Donc on voit le nombre de saisines en 2025. Est-ce qu'on a une idée ? Est-ce que c'est une augmentation par rapport aux années précédentes ? Est-ce qu'il y a une stabilité ? 

M. LECLERCQ : En 2024, il y a eu 367 saisines. En 2023, 382, donc on est en diminution. Maintenant, sincèrement, vous savez que moi aussi directement quand j'ai reçu les rapports, j'ai essayé un petit peu de voir d'année en année et le service m'a expliqué que c'était très compliqué parce que ce n'était pas spécialement, ça ne reflétait pas spécialement la réalité. Les saisines, c'est vraiment un truc administratif, c'est une convocation qui est envoyée automatiquement, mais ça ne reflète pas spécialement, je veux dire, ni la précarité, c'est plutôt quelque chose d'administratif que les gens doivent se mettre. Par contre, tous les dossiers pré-CLE qu'on a, les 183 bénéficiaires, ça, c'est des gens qui sont en difficulté de paiement autre. Les 4.000 courriers qui sont envoyés, ça, c'est tous les partenaires, les fournisseurs Luminus ou autres, tous les partenaires qui ont des clients avec des dettes qui envoient. Donc il y a 4.000 personnes entre guillemets à Mouscron qui ont des factures impayées pour lesquelles on doit envoyer un courrier. Donc, voilà ça c'est des vrais chiffres. Maintenant, sur les saisines et tout, moi, j'ai essayé de faire correspondre aussi les chiffres. On m'a dit d'éviter de faire ça parce que comme c'est à cheval sur plusieurs années, en fait, il y a des dossiers qui se retrouvent dedans, mais qui sont l'année d'après, donc on ne sait pas vraiment voir d'année en année. Ce qui est vraiment le secours hivernal qui augmente, ça, c'est un fait. Donc ça, c'est des personnes, si vous voulez, elles payent chaque mois un montant fixe et pendant l'hiver, c'est un peu plus compliqué, il faut recharger un peu plus les compteurs et donc elles peuvent venir demander le secours. Et pour 30 € rechargés, ils ont l'équivalent de 100 € de consommation en fait. Donc ils payent 30 % du prix du marché. Et donc ça en effet, là-dessus, il y a une légère augmentation. Quand on reprend des années, bon après il y a eu la crise énergétique, mais donc ça reste plus ou moins stable pour Mouscron quoi. 

Mme la PRESIDENTE : Voilà donc pour la communication et toutes les explications. Merci Monsieur le président. 

L'assemblée prend connaissance de la délibération reprise ci-dessous.

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les décrets relatifs à l’organisation des marchés régionaux du gaz (décret du 19 décembre 2002) et de l’électricité (décret du 12 avril 2001) stipulant que les Commissions locales pour l’énergie adressent, avant le 31 mars de chaque année, un rapport faisant état du nombre de convocations de la Commission émises au cours de l’année écoulée ; 

Vu le rapport d’activités 2025 nous transmis, en date du 22 janvier 2026, par la Commission Locale pour l’énergie ;

PREND CONNAISSANCE 

Du rapport d’activités 2025 de la Commission Locale pour l’Energie.
--------------------------------------------------------

18ème Objet :
Conseil communal – Rapport d’avancement 2025 du Conseiller en énergie – Approbation.
Mme la PRESIDENTE : Depuis mars 2023, la mission Ecopasseur a été transférée en mission de Conseiller en énergie. Nous vous proposons d'approuver le rapport d'avancement 2025 du Conseiller en énergie. 

M. MOREL : On a une question aussi avec le groupe PTB. Donc dans le rapport du Conseiller en énergie, on remarque à la page 14-15 qui fait part des difficultés rencontrées et on lui demande de se positionner sur ses besoins pour lever ces difficultés. Il parle au niveau des difficultés rencontrées, d'évolution rapides des aides, des obligations légales, de publics très variés avec des niveaux de compréhension et de motivation différents, de freins financiers et d'hésitation de bénéficiaires à engager des travaux, d'une complexité technique des solutions et des réglementations, de démarches administratives lourdes au niveau des subventions, des devis et des marchés, difficultés donc de faire passer à l'action malgré les conseils donnés. Et ensuite, il parle des solutions pour lever ces difficultés. Il a besoin d'un soutien politique clair, de moyens financiers, de meilleure coordination en interne, d'outils de gestion et de suivi, d'actions de sensibilisation adaptées et de temps et de ressources humaines. On nous demande ici de valider ce rapport, et on se demande du coup quelle suite sera donnée à ce rapport, quel engagement la majorité pourrait prendre pour répondre aux difficultés qui nous sont communiquées par le Conseiller en énergie ?  

Mme la PRESIDENTE : Une partie de la solution des réponses se trouve déjà dans le document. Quand vous voyez les différentes actions qui sont destinées aux citoyens, tout ce qui est mis en œuvre, donc au niveau bâtiment, logement, mobilité. Donc vous voyez une mobilité durable, donc tout ce qui est mis en œuvre au niveau du développement des énergies renouvelables, au niveau des actions pour les entreprises, au niveau du groupe de travail POLLEC. Je peux vous donner quelques exemples, on a un groupe de travail en précarité énergétique avec l'AIS, il y a les écoles communales qui participent à des challenges zéro watt, il y a eu pendant plusieurs années le financement des audits pour les citoyens, avec tout l'accompagnement qui continue encore à se faire. Donc ce sont des centaines d'audits qui ont été financés par la ville, un audit gratuit pour les citoyens. Au niveau des bâtiments communaux, il y a tout un cadastre énergétique, il y a une comptabilité énergétique. Ici maintenant, nous avons un nouveau projet que nous souhaitons mettre en œuvre au niveau des communautés d'énergie. C'est un projet sur lequel nous travaillons et que nous espérons bien pouvoir mettre en œuvre et dont pourront profiter aussi bien d'autres instances que des citoyens pour diminuer aussi le prix de revient de l'énergie. Je pense qu'il y a beaucoup de choses qui se font, il y a des groupes de travail aussi au niveau de POLLEC. On a fait des formations slow heat et je pourrais encore ajouter beaucoup. Et au niveau de la Cellule énergie, il faut savoir que c'est une cellule qui a été créée, si je me souviens bien, en 2015 avec 4 personnes, c'est une Cellule qui n'existait pas au départ, mais maintenant il y a quand même 4 personnes qui composent cette Cellule énergie. Donc là vous voyez plus des collaborations avec le CPAS, des collaborations aussi avec l'AIS et tout aussi un travail qui se fait en interne, un travail de coordination pour diminuer les consommations d'énergie, pour augmenter le renouvelable, pour adopter de bonnes pratiques et donc chaque année dans les projets extraordinaires, il y a des travaux en matière de rénovation énergétique.  
Mme AHALLOUCH : La soirée va être longue hein. Une petite question sur les audits énergétiques, vous avez dit que vous les aviez financés, c'est quelque chose auquel on a mis un terme ou c'est toujours le cas, on finance ces audits énergétiques ?  
Mme la PRESIDENTE : Plus pour l'instant. Donc maintenant, c'est la phase de suivi où on analyse avec les citoyens, les résultats de l'audit, où on leur donne des conseils, où on les oriente aussi vers le guichet de l'énergie. On analyse avec eux aussi techniquement ce qui est le plus judicieux à faire au niveau investissement. Donc voilà maintenant, il y a tout ce travail de suivi qui se fait. Mais donc on en a financé des centaines, je n'ai plus le chiffre en tête mais  maintenant il y a tout le travail qui en découle.  
Mme AHALLOUCH : Et quand vous dites le travail qui en découle, ça veut dire qu'on va travailler avec ceux qui ont introduit une demande, qui ont fait cet audit énergétique avec vous ou alors tous les citoyens qui le souhaitent ?  
Mme la PRESIDENTE : Donc on est à disposition des citoyens parce que parfois pour certains citoyens, c'est un peu complexe. Donc on les oriente, on explique aussi l'audit, on leur donne des conseils parce que le but ce n'était pas de financer l'audit et puis qu'après l'audit il soit mis dans un tiroir chez soi et que les citoyens n'en fasse plus rien. Donc c'est pour ça, il y avait tout un travail aussi au départ pour être sûr que le citoyen, c'était clairement une demande sa part, que ça pouvait déboucher sur quelque chose de concret et donc maintenant c'est tout ce travail d'accompagnement qui continue à se faire, de conseil.  
Mme AHALLOUCH : Donc en fait, c'est maintenant où va se passer le plus important, c'est la concrétisation de ces mesures qui vont pouvoir permettre de faire des économies d'énergie tout en sachant qu'évidemment le problème principal reste l'argent, d'ailleurs on peut le dire ici, il y a des possibilités de prêts zéro, il y a possibilité d'être accompagné correctement etc. Enfin bon même un prêt à taux zéro à moment donné, il faut le rembourser. Donc ça c'est une grande difficulté. Enfin je ne sais pas d'ailleurs si c'est quelque chose qui a été fait pour les logements qui appartiennent à la ville ? Ou alors c'est uniquement les citoyens qui passent par cet audit ? 
Mme la PRESIDENTE : Ce sont pour des propriétaires privés. Les audits, ce sont pour les propriétaires privés. Il y a des audits qui sont pour nos bâtiments communaux aussi, mais là ce sont clairement des audits pour les propriétaires privés et donc ici maintenant, on continue aussi l'accompagnement et là c'est via l'AIS. Parce que voilà, au final, ce sont aussi les locataires qui vont en bénéficier. Un logement qui est mieux isolé, automatiquement le locataire à l'AIS en profite. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu le Code de Démocratie Locale et de Décentralisation ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement wallon ;

Considérant la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 2011 relative à la mise en place d'éco - passeurs dans les communes ;

Considérant que cette action a été prolongée d’année en année ;

Considérant qu'une subvention pour frais de fonctionnement est octroyée aux communes    pour la période couverte par les points APE, à concurrence de 2.125 € sur base annuelle pour 1 ETP financé dans le cadre du présent projet ;

Considérant que l'Administration communale de MOUSCRON a été sélectionnée dans le cadre des appels à projets « Eco – Passeurs communaux » de l'Alliance Emploi-Environnement ;

Considérant que l'Eco-Passeur communal est actif au sein de la Cellule Energie depuis 2015 et qu'il y a lieu de fournir le dernier rapport annuel d'activités au SPW, Département du Développement Durable ;

Considérant le courrier du SPW du 16 décembre 2022 relatif au changement de la Subvention ‘éco passeur communal’ (subvention Eco passeur vers frais de fonctionnement conseiller en énergie) ;

Considérant l’approbation en sa séance du 2 février 2026 par le Collège communal du rapport d’avancement 2025 du conseiller en énergie ;

A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :

Article 1er. - D’approuver le rapport d’avancement 2025 relatif au conseiller en énergie.
Art. 2. - De transmettre en version informatique au SPW, les documents demandés, à savoir, le rapport d'activités, la déclaration de créance ainsi que le relevé des prestations (compte individuel) de l'Eco passeur.
Art. 3. - De charger le Collège communal de l’exécution.
--------------------------------------------------------

19ème Objet :
Service famille et petite enfance – ATL (Accueil Temps Libre) – Communication du rapport d’activité 2024-2025 et du Plan d’Action 2025-2026 de la CCA (Commission Communale de l’Accueil).
Mme la PRESIDENTE : Sont communiqués au Conseil communal le plan d'action annuel 2025-2026 et le rapport d'activité 2024-2025 réalisé par les coordinateurs ATL, en accord avec les membres de la Commission Communale de l'Accueil. Le plan d'action annuel définit les objectifs prioritaires de la coordination ATL pour l'année concernée, ainsi que les actions à entreprendre pour atteindre ces objectifs. Le rapport d'activité évalue si les objectifs ont été atteints ou non et analyse la raison de la réalisation ou non de ces actions. Ils doivent se concevoir en lien étroit avec l'état des lieux, l'analyse des besoins et le programme CLE. Ces 2 outils couvrent une année académique à savoir du 1er septembre d'une année au 31 août de l'année suivante. Il s'agit donc d'une communication, il n'y a pas de vote. 
L'assemblée prend connaissance de la délibération reprise ci-dessous.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret de la communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps et au soutien de l’accueil extrascolaire et modifié le 26 mars 2009 ;

Vu l’article 11 paragraphe 1 stipulant que la CCA définit chaque année, les objectifs prioritaires concernant la mise en œuvre et le développement qualitatif et quantitatif du programme CLE (Coordination Locale de L’Enfance) ; 

Vu l’article 11 paragraphe 2 stipulant que la réalisation du plan d’action annuel est évaluée par la CCA et que les résultats de cette évaluation sont repris dans le rapport d’activité du coordinateur ATL visé à l’article 17 ; 

Considérant que le rapport d’activité couvre la période de septembre 2024 à août 2025 ;

Considérant que le plan d’action couvre la période de septembre 2025 à août 2026 ;

Considérant qu’ils doivent être présentés, débattus et approuvés par la CCA (constituée notamment de Conseilleurs communaux) ;

Considérant qu’ils sont ensuite transmis pour information au Conseil communal et à la Commission d’agrément visée à l’article 21 ;

Vu l’approbation du rapport d’activité et du plan d’action, débattus et validées lors de la réunion CCA du 7 octobre 2025 ; 

PREND ACTE :

· du rapport d’activité 2024-2025

· du plan d’action 2025-2026 de la Commission Communale de l’accueil. 
--------------------------------------------------------

20ème Objet :
Accueil Extra-Scolaire communal « Les P’tits Lutins » - Modification du projet d’accueil et du Règlement d’Ordre Intérieur général – Approbation.
Mme la PRESIDENTE : Il est nécessaire d'apporter des ajustements au projet d'accueil général ainsi qu'au Règlement d'Ordre Intérieur de l'Accueil Extrascolaire communal "Les P'tits Lutins". Dans le but de présenter ces documents actualisés aux parents dans les meilleurs délais, nous proposons de les soumettre à l'approbation du Conseil communal. Ces modifications permettront d'assurer la cohérence entre la tarification appliquée et les informations communiquées aux familles, notamment sur les lieux d'accueil et de garantir la bonne application du ROI au sein des services concernés. 
Mme AHALLOUCH : Petite question pour clarifier, "Les P'tits Lutins", c'est l'Accueil Extrascolaire, c'est les garderies ou c'est uniquement les stages pendant les vacances ?  
Mme la PRESIDENTE : Alors l'Accueil Extrascolaire, "Les P'tits Lutins", c'est ce que les gens appellent communément la garderie, donc c'est l'accueil avant et après les heures de cours, et le mercredi après-midi dans la grande majorité des écoles, tous réseau confondus et c'est l'accueil centralisé pendant les vacances de Toussaint, les vacances de décembre, les vacances d'avril-mai et les grandes vacances hormis la période couverte par le service jeunesse avec les plaines de jeux.  
Mme AHALLOUCH : OK et donc il s'agit bien de ce qu'on appelle communément les garderies et donc aujourd'hui, on va modifier le ROI pour qu'il soit adapté aux modifications qui ont été votées ici. On trouve qu'on travaille un peu à l'envers parce que enfin je veux dire c'était quelque chose de prévisible, on a attiré l'attention là-dessus, le fait de changer en cours d'année les règles, c'est particulier. On rappelle quand même que les écoles, elles ont aussi un ROI et que dans le ROI, les modifications qui ont été décidées ici ne s'y retrouvent pas. Et donc changer les règles en cours de jeu, c'est quand même très particulier et ça a mis beaucoup de familles dans l'embarras. Oui, c'est ça, c'est une année scolaire et pas une année civile. On est sur des questions budgétaires, mais maintenant on doit modifier un ROI après coup. Et alors on réitère notre demande souplesse pour les parents concernant ces garderies, je rappelle que quelle que soit l'heure à laquelle on dépose l'enfant, c'est 1,50 € pour le faire garder, donc même s'il arrive 2 minutes avant les 15 minutes réglementaires à laquelle commence l'école, et bien on paye 1,50 € par enfant et vous multipliez par nombre d'enfants et vous multipliez par les jours. Alors lors du dernier Conseil communal, je me suis attardée avec vous pour vous dire que désormais on trouvait des attroupements devant les écoles, des enfants qui attendent l'heure pour que les parents ne payent pas. Enfin je ne sais pas si on se rend compte mais pour déposer son enfant à l'école avant 8h15, il faut payer. C'est ça qu'on fait. Et donc aller voir et je l'ai même pris en photo pour vous le prouver, et bien vous avez un rassemblement d'enfants qui attendent, qui ne peuvent pas rentrer à l'école. Ils attendent l'heure qu'enfin on leur ouvre la grille pour pas que ça devienne payant de rentrer dans l'école. Je ne suis pas certaine que c'était ça l'objectif, alors il y a ceux peut-être qui peuvent se permettre et qui vont déposer leurs enfants à la garderie, même si c'est 5 minutes avant, ça va être 1,50 €, mais il y en a beaucoup qui vont compter. OK, parce que si vous multipliez sur la semaine et sur le mois, c'est beaucoup, donc je réitère notre demande de souplesse, un quart d'heure, la fenêtre de tir d'un quart d'heure pour les parents d'une école pour déposer les enfants, c'est quand même beaucoup trop court. Donc je vous le redemande formellement, est-ce qu'il n'est pas possible de revoir. 
Mme la PRESIDENTE : 1,50 €, c'est pour ceux qui arrivent avant 8 heures et ceux qui arrivent après, c'est 50 centimes et donc l'accueil est gratuit à partir du moment où c'est l'école qui prend les enfants en charge et donc pour votre première remarque en disant que c'est quand même très très particulier le fait de modifier en cours d'année, et bien pas du tout. Parce que l'ONE nous a bien confirmé que les opérateurs d'accueil extrascolaire agréés peuvent modifier leur tarification en cours d'année scolaire à condition d'informer les parents des nouvelles modalités financières. C'est ce qu'on a fait. La même chose, il nous confirme bien que le Règlement d'Ordre Intérieur de l'accueil extrascolaire peut être modifié en cours d'année à condition d'informer correctement les parents, donc c'est ce qu'on a fait. Et puis on ne va pas informer les parents d'un changement avant que ça ne soit voté. 
Mme AHALLOUCH : Et maintenant, est-ce que les contacts ont été pris notamment avec les écoles pour modifier ces ROI ? Parce que ce n'était pas le cas encore il y a quelques jours. Je réitère ma demande. 
Mme la PRESIDENTE : On le passe ici, donc il passe ici au Conseil et donc les nouvelles versions du ROI seront disponibles.  
Mme AHALLOUCH : Et donc il y a plusieurs Règlements d'Ordre Intérieur qui prévoyaient de pouvoir déposer ses enfants gratuitement à l'école à partir de 8h05 par exemple. Et donc ici, ça fait un moment qu'ils paient sans avoir finalement de changement réglementaire dans le ROI. Et puis moi, j'ai envie de vous poser une autre question. Vous êtes certain que c'est cet argent-là que vous voulez aller chercher ? Dans la poche des familles, celui de la garderie du matin, on ne peut plus déposer ses enfants gratuitement à l'école, c'est quand même un choix très particulier. Je trouve que le choix des horaires est très très pointilleux, on a aussi attiré votre attention sur le fait que, à une minute près, c'était facturé, c'était encodé. À un moment donné, ce sont des enfants qui vont à l'école, on veut rendre ce service payant. Je suis désolée, un enfant qui arrive à l'école un peu avant 8 heures, les parents n'ont pas à payer. Aller voir devant la grille, allez voir devant les grilles, vous avez parfois des tout-petits qui restent là, parce que pour les parents voilà, c'est une dépense qui est de trop, qui vient avec tout le reste et franchement nous ça nous scandalise. Il y a moyen de faire un effort là-dessus, ce n'est quand même pas là qu'on doit aller chercher cet argent-là. De nouveau, vous privez de garderie des enfants pour peut-être aussi pour lesquels ça ferait le plus grand bien et qui sont restés ici en plein hiver dehors, je le dis et je le redis et celui qui le souhaite, j'ai les photos, mais ce n'est pas possible, on peut faire quand même autrement, un peu de souplesse. 
Mme la PRESIDENTE : Ce n'est pas le fait d'être pointilleux, c'est simplement le fait d'avoir un même règlement pour chacun en fonction des horaires des écoles. Il y a des écoles qui commencent à 8h15, il y en a qui commencent à 8h25, il y en a qui commencent à 8h30, à 8h35 et donc c'est simplement la même réglementation dans chaque école. 
Mme AHALLOUCH : Et la fenêtre de tir de 15 minutes pour déposer son enfant, parce qu'avant ça, il ne peut pas entrer à l'école, c'est ça que ça veut dire.  
Mme la PRESIDENTE : Il peut rentrer à l'école, ça c'est le parent qui décide. 
Mme AHALLOUCH : S'il paie, il peut rentrer à l'école. 
Mme la PRESIDENTE : C'est le parent qui décide de laisser son enfant sur le trottoir. 
Mme AHALLOUCH : Mettez une barrière avec une pièce à mettre dedans. 
Mme la PRESIDENTE : On ne refuse pas l'entrée de l'enfant à l'école. 
Mme AHALLOUCH : Non, non, il met une petite pièce et là la barrière, elle s'ouvre. Non mais sérieusement, ne me dites pas qu'il peut rentrer à l'école ? Non, il ne peut pas rentrer à l'école, la grille est fermée. S'il ne passe pas par la garderie pour payer sa présence à l'école, et bien il paye pour pouvoir entrer dans la cour d'école. Si, je suis désolée, c'est ça la réalité. Allez faire un tour, mais allez faire un tour. Allez le matin, allez voir à l'entrée des écoles, c'est exactement ce qui est en train de se passer. 
Mme la PRESIDENTE : Enfin, j'ai eu un retour des coordinateurs et coordinatrices en me disant que ça se passe bien, je veux bien encore leur reposer la question. Alors c'est vrai que tout changement est parfois un petit peu difficile mais voilà, ils m'ont dit ben non ça se passe bien et puis franchement les tarifs, contrairement à ce que vous dites, ne sont absolument pas exagérés. Alors sinon pour le vote, pour le PS. 
Mme DEMETS : Sur le principe de changer le ROI pour que ce soit correct parce que, comme on le dit, il y a des ROI qui n'ont pas été changés. Parce que depuis 3 mois en fait, comme les ROI n'ont pas été changés, vous avez de la chance qu'il y a des parents qui n'ont pas réclamé et porté plainte pour le fait qu'ils ont été facturés des garderies, alors que dans le ROI des écoles, il y avait des accueils qui sont proposés à partir de 8h05. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 22 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, LOOSVELT) contre 11 (PS, PTB).

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le décret ATL du 3 juillet 2003 reprenant le code qualité ;

Vu l’arrêté de la Communauté française du 17 décembre 2003 portant sur la règlementation générale des Milieux d’Accueil et qui fixe le code qualité : « Tout Milieu d’Accueil doit avoir un projet d’accueil conforme au Code de qualité » ;

Considérant la validation par le Conseil communal du règlement redevance relatif à la tarification des frais de participation financière des parents en accueil extrascolaire – Exercices 2026 à 2031 inclus -  en sa séance du 13 octobre 2025. 

Considérant le changement tarifaire entré en vigueur au 1er janvier 2026 ;

Considérant que pour obtenir une attestation de qualité, valable 3 ans maximum, un milieu d’accueil doit élaborer un projet éducatif/pédagogique conforme au Code de qualité de l’accueil ;

Vu le projet d’accueil et le Règlement d’Ordre Intérieur général de l’accueil extrascolaire communal « Les P’tits Lutins » tels que joints à la présente décision et en faisant partie intégrante ; 
Par 22 voix (Engagés, MR, ECOLO, LOOSVELT) contre 11 (PS, PTB) ; 

D E C I D E :

Article 1er. - D’approuver la modification du projet d’accueil et du R.O.I. général des P’tits Lutins, tels que repris en annexe et faisant partie intégrante de la présente décision.

Art. 2. - De charger le Collège communal de l’exécution.
--------------------------------------------------------

21ème Objet :
Mise à jour du Règlement Général de Police en matière d’arrêt et de stationnement suite à la publication de l’Arrêté Royal du 14 janvier 2026 modifiant l’Arrêté Royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière d’arrêt et de stationnement pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatées au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement.
Mme la PRESIDENTE : L'Arrêté Royal du 14 janvier 2026, publié le 23 janvier 2026 et entré en vigueur le 1er mars 2026, est venu mettre à jour l'Arrêté Royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatés au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement. Cette mise à jour était attendue et nécessaire suite à la modification de la loi SAC de 2014 par la loi du 11 décembre 2023. Plusieurs modifications apportées en 2023 ne pouvaient être mises en application car l'Arrêté Royal n'avait pas encore été adopté. Parmi les principales modifications, outre le changement de libellé de l'Arrêté Royal du 9 mars 2014, l'on peut citer la disparition de l'obligation de constatation par des appareils automatiques, des infractions aux signaux C3 et F103, donc l'accès interdit dans les 2 sens et la zone piétonne. Les verbalisations peuvent donc intervenir à présent sur le terrain directement par les agents et ensuite la possibilité de verbaliser le non-respect des obligations dans une rue cyclable, le signal F111 (à l'exception de la vitesse). 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 25 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, LOOSVELT) et 8 abstentions (PTB).

Le Conseil communal,

Vu la nouvelle Loi communale, notamment l'article 119, alinéa 1 ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, et notamment son article 3, 3° ;

Vu la Loi du 11 décembre 2023 modifiant la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu l’Arrêté Royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière d’arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatées au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement ;

Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2026, publié le 23 janvier 2026, et entrant en vigueur le 1er mars 2026, venant modifier l’Arrêté Royal du 9 mars 2014 précité ;

Vu le Règlement Général de Police (RGP) de la ville de Mouscron, tel que modifié pour la dernière fois par décision du Conseil communal du 26 janvier 2026 ;

Considérant que suite à la Loi du 11 décembre 2023, venue modifier la Loi du 24 juin 2013, il était nécessaire qu’une modification de l’Arrêté Royal du 9 mars 2014 précité intervienne afin qu’une partie des modifications opérées puissent être mises en œuvre ;

Considérant qu’en date du 23 janvier 2026 a été publié au Moniteur belge, l’Arrêté Royal du 14 janvier 2026 modifiant l’Arrêté Royal du 9 mars 2014 précité ;

Considérant que l’Arrêté Royal du 14 janvier 2026 entre en vigueur le 1er mars 2026 ;

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour le RGP de la ville de Mouscron afin d’y intégrer ces modifications ;
Sur proposition du Collège communal ;
Par 25 voix (Engagés, MR, ECOLO, PS, LOOSVELT) et 8 abstentions (PTB) ;
D E C I D E :
Article 1er. - A l’article 31 du RGP, le texte de l’article est supprimé et est remplacé par :

« Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, en particulier sur les dispositifs surélevés, sauf réglementation locale. »

Art. 2. - A l’article 33 du RGP, les modifications suivantes sont apportées :

a) Le point 33.1, 2° est supprimé et est remplacé par :

« 2° Hors de la chaussée sur l’accotement de plain-pied ou, en dehors des agglomérations, sur tout accotement.

S’il s’agit d’un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande praticable d’au moins un mètre cinquante de largeur doit être laissée à leur disposition du côté extérieur de la voie publique ;

Si l’accotement n’est pas suffisamment large, le véhicule en stationnement doit être rangé partiellement sur l’accotement et partiellement sur la chaussée ;

A défaut d’accotement praticable, le véhicule en stationnement doit être rangé sur la chaussée.

Si l’accotement n’est pas suffisamment large, le véhicule à l’arrêt doit être rangé partiellement sur l’accotement et partiellement sur :

· la bande latérale

· la chaussée lorsqu’il n’y a pas de bande latérale.

A défaut d’accotement praticable, le véhicule à l’arrêt doit être rangé sur :

· la bande latérale ou 

· la chaussée lorsqu’il n’y a pas de bande latérale. »
b) Le point 33.3 est supprimé et est remplacé par :

« 33.3. Les bicyclettes, les engins de déplacement et les cyclomoteurs à deux routes doivent être rangés en dehors de la chaussée et des bandes de stationnement visées à l’article 75.2 de l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique de telle manière qu’ils ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux endroits signalés conformément à l’article 70.2.1,3°, f et 77.5, alinéa 2 de l’Arrêté Royal précité. 

Les engins de déplacement destinés aux personnes à mobilité réduite peuvent toujours être rangés hors de la chaussée et de ces bandes de stationnement. »

c) Le point 33.4 est supprimé et est remplacé par :

« 33.4. Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des bandes de stationnement visées à l'article 75.2 de l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique, de telle manière qu'elles ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers. »
Art. 3. - A l’article 34 du RGP, les modifications suivantes sont apportées :

a) Il est ajouté « 34.1 » au début de l’article, avant les mots « Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement » ;
b) A la fin de la première phrase du premier paragraphe, le mot « notamment » est supprimé, et est remplacé par « en particulier » ;
c) Dans le premier paragraphe, au point 3°, les mots « sur les pistes cyclables, » sont supprimés ;
d) Dans le premier paragraphe, le point 6° est supprimé et remplacé comme suit :
« sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en deçà des passages pour piétons et des passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues ; » ;
e) Dans le premier paragraphe, le point 11° est complété comme suit, après les mots « des carrefours » :
« sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 mètre, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée » ;
f) Dans le premier paragraphe, le point 12° est complété comme suit, après les mots « signaux routiers » :
« sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 mètre, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée » ;
g) Dans le premier paragraphe, le dernier alinéa est supprimé ;
h) Il est ajouté « 34.2 » après le point 12° ;
i) La paragraphe 2 est supprimé et remplacé comme suit :
« L’arrêt et le stationnement sont interdits :

1° sur les marques en damier composées de carrés blancs apposées sur le sol, telles que visées à l’article 77.8 de l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et l’usage de la voie  publique ;

2° sur les marques au sol des îlots directionnels et des zones d'évitement, telles que visées à l’article 77.4 de l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et l’usage de la voie publique ;

3° lorsque ne sont pas respectées les marques de couleur blanche qui délimitent les emplacements que doivent occuper les véhicules, telles que visées à l’article 77.5 de l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et l’usage de la voie publique. ».
Art. 4. - A l’article 35 du RGP, les modifications suivantes sont apportées :

a) Au point 14°, le mot « et » entre « 27.4.1 » et « 27.4.3 » est remplacé par « ou » ;
b) Un point 15° est ajouté, rédigé comme suit :
« 15° sur les bandes latérales visées à l’article 75.3 de l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique. ».
Art. 5. - A l’article 40 ter, la phrase suivante est ajoutée :

« A défaut, il pourra faire l’objet de poursuites administratives, sauf en ce qui concerne la limitation de vitesse. »

Art. 6. - Le présent règlement, ainsi que le Règlement Général de Police modifié, seront publiés conformément aux articles L1133-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Ils entreront en vigueur le jour de leur publication.

Art. 7. - La présente délibération et le Règlement Général de Police modifié seront transmis :

· en 3 exemplaires, à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ;

· en 1 exemplaire, aux Greffes des Tribunaux de 1ère Instance et de Police du Hainaut, division Tournai ;

· en 2 exemplaires, au Parquet de Monsieur le Procureur du Roi de Mons, division Tournai ;

· en 1 exemplaire, à Monsieur le Chef de Corps de la police locale de Mouscron.
--------------------------------------------------------

22ème Objet :
Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant les aménagements de sécurité routière à la rue des Olympiades.
Mme la PRESIDENTE : Le 6 février 2023, le Conseil communal a voté favorablement à la création d'une zone 30 couvrant les rues des Olympiades, des Fauvettes et de la Vellerie. Des chicanes ont été installées. Cette mesure a été complétée par l'installation de rétrécissements aux entrées de la zone. En mai 2025, des citoyens ont signalé que la chicane à l'entrée de la rue des Olympiades pourrait poser un problème par sa proximité avec le carrefour et surprendre les automobilistes. C'est pourquoi, à la suite de sa séance du 16 septembre 2025, la Cellule de Sécurité Routière propose que la chicane située à l'entrée de la rue des Olympiades soit éloignée du carrefour et déplacée à hauteur du numéro 19. 
Mme AHALLOUCH : Juste une remarque. Ça m'interpelle que cette question n'ait pas été posée avant en fait parce que n'importe qui qui passe par là se rend bien compte que ce truc-là c'était de la folie en fait. Qu'est-ce qui fait qu'aujourd'hui on le déplace ? Pourquoi on n'a pas anticipé un truc pareil ? Je ne sais pas, ceux qui passent là, j'en vois qui sourient, il y en a qui rigolent, mais c'est une réalité, c'est un truc de dingue. Comment on a pu faire un tel aménagement à une proximité d'un carrefour ? Normalement, il y a une cellule qui accompagne ce type d'aménagements. Je sais qu'ici de temps en temps on en propose, on nous dit ah mais non, vous savez c'est hyper calculé des ingénieurs qui font des calculs et des trucs et puis on a ça. 
Mme la PRESIDENTE : C'est la raison pour laquelle justement la cellule a réexaminé le point. 
Mme AHALLOUCH : Alors on va refaire un petit tour ici en ville et on va peut-être relever 2,3 incohérences parce qu'en fait, s'il n'y a pas de raison comment mathématique, objective, tout ce que vous voulez qui explique que ce genre de chose a pu être faite, ça veut dire qu'il y a un peu, je ne sais pas un peu de poésie quoi dans tout ça. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,
Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Règlement Général de Police ;

Vu l’avis favorable du Collège communal du 10 janvier 2023 concernant la création d’une zone 30 km/h formée par les rues des Olympiades, des Fauvettes et de la Vellerie ;

Vu l’avis favorable du Conseil communal du 6 février 2023 quant à l’installation d’une chicane à la rue des Olympiades, marquant l’entrée de la zone limitée à 30 km/h ;

Considérant qu’en mai 2025, un citoyen a signalé que la position de cette chicane, pose un problème, dès lors que les usagers s’engageant dans la rue des Olympiades pourraient être surpris par le dispositif, situé à proximité immédiate du carrefour ;

Considérant qu’après analyse en Cellule de Sécurité Routière, la position de la chicane a été jugée problématique, notamment en raison de la présence de stationnements du côté opposé, et a proposé de déplacer le dispositif face au n° 19 de la rue des Olympiades ;

Considérant que ces dispositifs contribuent à une meilleure cohabitation entre les différents modes de déplacement et à une circulation plus apaisée ;

Considérant l’avis favorable de la Cellule de sécurité routière en date du 16 septembre 2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 1er décembre 2025 ;
À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - La chicane située à l’entrée de la rue des Olympiades, au carrefour avec la rue du Petit-Courtrai, est déplacée à hauteur du n° 19 de la rue des Olympiades.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par l’établissement d’une zone d’évitement trapézoïdale d’une longueur de 7,80 m (côté trottoir) et de 4,80 m (côté voirie), et d’une largeur de 3,80 m et coupée en deux pour le passage des vélos et le placement de signaux B19 et B21, donnant la priorité de passage côté pair de la rue, et des marquages au sol appropriés.

Art. 3. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région wallonne.
--------------------------------------------------------

23ème Objet :
Règlement complémentaire sur la police de la sécurité routière concernant le stationnement à la rue du 12ème de Ligne.
Mme la PRESIDENTE : 23. Règlement complémentaire sur la police de la sécurité routière concernant le stationnement à la rue du 12ème de Ligne. Le stationnement rue du 12ème de Ligne se fait unilatéralement du côté des immeubles à numérotation pair. Cette mesure fait l'objet d'une ordonnance provisoire depuis septembre 2024 et peut dorénavant faire l'objet d'un règlement complémentaire au vu des résultats concluant de la période de test. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,
Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Règlement Général de Police ;

Vu l’ordonnance de police du 4 septembre 2024 relative à une modification de stationnement rue du 12ème de Ligne à 7700 Luingne à titre expérimental ;

Considérant l'avis favorable du Collège communal en date du 1er septembre 2025 de renouveler cette ordonnance jusqu’au 1er septembre 2026 ;

Considérant que cette ordonnance temporaire a permis de tester l’efficacité de la mesure proposée ;

Attendu que la période de test s’est avérée concluante ;

Considérant qu’il convient dès lors de rendre cette mesure pérenne ;
À l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - Le stationnement est interdit sur les voies ou tronçons suivants :

· Rue du 12ème de Ligne, côté impair
Art. 2. - La mesure est matérialisée par des signaux E1.

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.
Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

24ème Objet :
Règlement complémentaire sur la police de la sécurité routière concernant le stationnement à la rue des Bengalis.
Le point a été retiré (voir l’intervention de Mme la Bourgmestre en début de séance).
--------------------------------------------------------

25ème Objet :
Règlement complémentaire sur la police de la sécurité routière concernant le stationnement à la rue du Pont Vert.
Mme la PRESIDENTE : Le stationnement de la rue du Pont Vert se fait unilatéralement du côté des immeubles à numérotation impair. Cette mesure fait l'objet d'une ordonnance provisoire depuis septembre 2024 et peut dorénavant faire l'objet d'un règlement complémentaire de police au vu des résultats concluant de la période de test.  
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,
Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Règlement Général de Police ;

Vu l’ordonnance de police du 4 septembre 2024 relative à une modification de stationnement rue du Pont Vert à 7700 Mouscron à titre expérimental ;

Considérant l'avis favorable du Collège communal en date du 1er septembre 2025 de renouveler cette ordonnance jusqu’au 1er septembre 2026 ;

Considérant que cette ordonnance temporaire a permis de tester l’efficacité de la mesure proposée ;

Attendu que la période de test s’est avérée concluante ;

Considérant qu’il convient dès lors de rendre cette mesure pérenne ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Une bande de stationnement d’environ 2 mètres de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir à la rue du Pont Vert :
· Devant le n°29
· Du n°23 jusqu’au carrefour avec l’avenue du Château
Art. 2. - La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975.

Art. 3. - Des emplacements de stationnement sont établis à la rue du Pont Vert aux endroits suivants :

· Du n°61 au n°55
Art. 4. - La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à l’article 7.7.5 de l’A.R. du 1er décembre 1975.

Art. 5. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 6. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

26ème Objet :
Règlement complémentaire sur la police de la sécurité routière concernant l’instauration d’une interdiction de circulation aux véhicules de plus de 3,5 T (excepté desserte locale) à la rue des Canonniers.
Mme la PRESIDENTE : Cette mesure fait l'objet d'une ordonnance provisoire depuis septembre 2024 et peut dorénavant faire l'objet d'un règlement complémentaire de police au vu des résultats concluant de la période de test. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,
Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ; 
Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;
Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le Règlement Général de Police ;
Vu l’ordonnance de police du 4 septembre 2024 relative à une interdiction de circulation aux véhicules de plus de 3T5, excepté desserte locale, à 7700 Mouscron à titre expérimental ;

Considérant l'avis favorable du Collège communal en date du 1er septembre 2025 de renouveler cette ordonnance jusqu’au 1er septembre 2026 ;

Considérant que cette ordonnance temporaire a permis de tester l’efficacité de la mesure proposée ;

Attendu que la période de test s’est avérée concluante ;

Considérant qu’il convient dès lors de rendre cette mesure pérenne ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :
Article 1er. - L’accès des voies suivantes est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse la masse indiquée, excepté desserte locale : 
· Rue des Canonniers
Art. 2. - La mesure est matérialisée par des signaux C21 complétés par un additionnel portant la mention «excepté desserte locale».

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.
Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
A. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – RUE JACQUART FACE AU N° 14 - Ajout.
Mme la PRESIDENTE : Dans le cadre de la réglementation en vigueur, il y a lieu de créer un règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière et relatif à la création de la réservation d'un emplacement pour les personnes détentrices de la carte de stationnement européenne sur le territoire de la ville de Mouscron, précisément sur les voiries communales. En effet, suite aux propositions émises par la Cellule Sécurité Routière et approuvées par le Collège communal, il y a lieu de créer un emplacement à la rue du Jacquard face au numéro 14, rue du Labyrinthe face au numéro 139, à la rue Edouard Anseele face au numéro 52, à la rue Julien Mullie face au numéro 12, à la rue Alfred Henno face au numéro 32, à la chaussée de Luingne dans la bande de stationnement face au numéro 352 et à la rue de l'Atre face au numéro 3. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 7 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Jacquart face au n° 14 ;

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue Jacquart face au n° 14.
Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 
Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
B. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – RUE DU LABYRINTHE FACE AU N° 139 - Ajout.
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 20 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 26 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue du Labyrinthe face au n° 139 ;
Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue du Labyrinthe face au n° 139.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
C. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – RUE EDOUARD ANSEELE FACE AU N° 52 - Ajout.
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 20 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 26 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Édouard Anseele face au n° 52 ;
Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue Édouard Anseele face n° 52.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 
Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
D. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – RUE JULIEN MULLIE FACE AU N° 12 - Ajout.
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 7 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Julien Mullie devant le foyer Tibériade face au n° 12 ;

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue Julien Mullie devant le foyer Tibériade face au n° 12.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 
Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
E. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – RUE ALFRED HENNO  FACE AU N° 32 - Ajout.
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 7 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Alfred Henno face au n° 32 ;

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue Alfred Henno face au n° 32.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
F. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – CHAUSSEE DE LUINGNE FACE AU N° 352 - Ajout.
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 7 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la chaussée de Luingne dans la bande de stationnement face au n° 352 ;


Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la chaussée de Luingne face au n° 352.
Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 
Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

27ème Objet :
G. Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – RUE DE L’ATRE FACE AU N° 3 - Ajout.
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 20 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 26 janvier 2026 ;
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ;

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue de l’Âtre face au n°3 ;

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;

À l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue de l’Âtre face au n° 3.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable. 
Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

28ème Objet :
Règlement complémentaire communal de suppléance sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries régionales – Chaussée de Lille, à l’opposé du n° 349 – Ajout.
Le point a été retiré (voir l’intervention de Mme la Bourgmestre en début de séance).
--------------------------------------------------------

29ème Objet :
Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant la réservation d’emplacements de stationnement pour les personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur le territoire de la ville de Mouscron – Emplacements réservés sur le territoire de Mouscron – Voiries communales – Rue du Roitelet, face au n° 171 – Suppression.
Mme la PRESIDENTE : Dans le cadre de la réglementation en vigueur, il y a lieu de créer un règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière et relatif à la suppression de la réservation d'un emplacement pour les personnes détentrices de la carte de stationnement européenne sur le territoire de la ville de Mouscron, précisément sur les voiries communales. En effet, suite à la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 janvier 2026, il y a lieu de supprimer un emplacement dans la rue du Roitelet face au numéro 171. 
Mme DEMETS : Je me permets juste une petite question. D'habitude, quand on parle de suppression et tout ça, vous nous avez déjà expliqué que c'est parce que soit la personne avait déménagé, il n'y avait plus de lieu d'avoir une place. Et ici, on peut lire que c'est parce qu'on remarque qu'il y a une faible fréquentation d'utilisation. Ça veut dire qu'elle est quand même utilisée et donc je me demande pourquoi la supprimer du coup. 
Mme la PRESIDENTE : C'est sur base d'un rapport de l'agent de quartier et alors ça passe en Cellule de Sécurité Routière. 
M. VARRASSE : En général, c'est parce qu'il y en a plusieurs dans la rue. 
Mme la PRESIDENTE : Oui, c'est souvent parce qu'il y en a plusieurs dans la rue. 
Mme AHALLOUCH : Ça se trouve à quel niveau de la rue du Roitelet ? C'est dans quelle partie puisque c'est une très grande rue. Parce que moi je n'ai pas en mémoire qu'il y ait beaucoup de place stationnement non plus. Il y en a très peu. C'est-à-dire que si elle est peu utilisée mais elle est peut-être utilisé à bon escient par l'une ou l'autre personne quand elle sort de chez elle et qu'elle a besoin de cet emplacement. En tout cas, moi, je ne visualise pas. 
Mme VANDORPE : 171, c'est en effet à hauteur de chez Jacky et Carol. Et donc je suppose qu'il y avait peut-être cette place aussi parce qu'il y avait le magasin qui aujourd'hui n'existe plus. C'est une possibilité, sans m'avancer, c'est ma réflexion. 
M. VARRASSE : Bonsoir tout le monde. Comme la Bourgmestre le disait, quand il y a une suppression, ce n'est pas pour le plaisir, c'est vraiment analysé en Cellule de Sécurité Routière sur base d'un rapport de l'agent de quartier. On fait évidemment très attention à ce qu'une suppression n'aille pas à l'encontre du bien-être de la population. Donc dans ce cas-ci, je n'ai plus l'explication hyper précise mais je sais que tous les dossiers de suppression qui sont passés ces derniers temps concernent des situations qui objectivement ne posaient pas de problème. On est vraiment très attentif à ça. Si vous le souhaitez, je peux essayer d'avoir des informations complémentaires. Je vais vite aller revoir dans les PV de la Cellule de Sécurité Routière ce qu'il en était. Mais c'est vraiment la première question qu'on se pose quand il y a une proposition de suppression. C'est "Est-ce qu'on n'est pas en train de mettre en difficulté des personnes sur le terrain ?" 
Mme DEMETS : On s'est permis de la poser parce que c'est vrai que ça a nous attiré l'œil que pour une fois, c'était sur base d'une faible fréquentation. Du coup, sur ce point, on va s'abstenir. 
M. VARRASSE : Ba voilà, ça a été vite. C'est un décès. Et donc, je suppose qu'il y a d'autres personnes qui l'utilisent mais très rarement. Mais donc, c'est principalement dû à un décès. 
L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 30 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PTB, LOOSVELT) et 3 abstentions (PS).

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires ;

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ;

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées telle que complétée par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la proposition émise par la Cellule de Sécurité Routière en sa séance du 7 janvier 2026, approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 janvier 2026 ;
Considérant que cet emplacement réservé en face du numéro 171 de la rue du Roitelet n’a plus d’utilité étant donné la faible fréquentation d’utilisation ;

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ;
Par 29 voix (Engagés, MR, ECOLO, PTB) et 3 abstentions (PS) ;
D E C I D E :

Article 1er. - Le stationnement réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement sur les voiries communales dans la rue du Roitelet, face au numéro 171 est supprimé.

Art. 2. - La mesure est matérialisée par l’enlèvement du signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle et par l’enlèvement du sigle reproduit au sol en couleur blanche.

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne.
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : Passons aux questions d'actualité. La première question est posée par Monsieur LOOSVELT. Elle concerne l'état des routes de l'entité et les travaux. Comme la thématique est semblable à celle de la cinquième question d'actualité posée par Madame AHALLOUCH, il y aura une réponse commune. Je propose, Madame AHALLOUCH que vous commenciez. 
Mme AHALLOUCH : Merci Madame la Bourgmestre. Chers collègues, Monsieur l'Echevin, j'aimerais vous interroger sur la mobilité dans notre ville en lien avec les travaux et l'état des routes. C'est un euphémisme de dire qu'il est très compliqué de se déplacer à Mouscron. Les travaux se multiplient et surtout s'éternisent. Parfois, ils s'arrêtent pour reprendre de plus belle un peu plus tard. Finalement, ça devient très compliqué à suivre. Et puis certains apparaissent sans prévenir. Cela entraîne des itinéraires bis pour les conducteurs de véhicules, mais aussi pour les bus qui abîment davantage encore les voiries qui ne sont pas adaptées à ce type de charroi, ça a créé des difficultés d'organisation pour les usagers de ces transports en commun et aussi des problèmes de sécurité où on voit des bus dans des rues où il n'y en avait pas avant. Cela est d'autant plus vrai que la communication en lien avec ces arrêts qui sont modifiés ou annulés fait défaut. Je veux, pour exemple, celui de la rue Julien Coppenolle, où pendant des semaines, il était indiqué que les bus ne pouvaient plus passer pour des raisons de travaux. En fait, les travaux n'ont jamais commencé et ces panneaux n'ont jamais été retirés. Il a fallu des interventions de riverains pour qu'on dise "au fait, c'est normal, il n'y a pas de travaux et les bus ne peuvent pas passer à cause des travaux". Ah non, on a oublié de retirer les panneaux. Pour illustrer le tableau de ces voiries en travaux, voici quelques exemples : Herseaux Place ou encore le Pont-bleu, mais aussi l'avenue du Château, rue du Congo, auquel il faut ajouter la rue de Menin, le Pont Blanc, rue de la Marlière, rue du Beau Chêne. Et puis il y a quelque temps encore, la désormais tristement célèbre rue des Tisserands au cœur du Tuquet, mais il y aussi eu la chaussée du Risquons-Tout, plus récemment, la rue du Bilemont qui commence à être dans un sacré état. Comment expliquez-vous cette situation de multiplication des chantiers sans coordination apparente, bloquer par exemple à la fois l'avenue du Château qui entre-temps a été débloquée et le pont-blanc sur un temps aussi long parce que ça a été bloqué quand même sur un temps très long, pose un problème pour se rendre à Luingne, pareil pour la Marlière et la rue du Congo pour sortir d'un quartier comme le Tuquet. Alors pourquoi ces travaux s'éternisent pour certains quand d'autres apparaissent soudainement comme dans la rue de Menin ? Comment cela se fait-il et comment les riverains et les usagers sont-ils avertis de ces situations ? J'en veux, pour exemple, celui de la rue de Menin. Ensuite, par rapport aux épisodes de gel que l'on a connus, il y a d'énormes nids de poule, alors même parfois c'est des cratères qui sont apparus sur plusieurs voiries communales mais aussi régionales. J'aimerais savoir si que vous avez mis en place pour y remédier. Je vous invite à aller voir du côté de la rue Coppenolle et rue du Congo, le cratère est tellement profond qu'on voit les pavés qui sont en dessous. Historique ! Ça fait un peu archéologie moderne. Qu'avez-vous mis en place pour accompagner les personnes dont les véhicules sont endommagés à cause de l'état des routes ? On voit beaucoup de gens s'en plaindre. J'aimerais savoir si vous avez mis quelque chose en place pour cet accompagnement ? A quand une vraie solution pour la rue des Tisserands et la place de la Liberté et qu'avez-vous prévu concernant la sécurisation des itinéraires bis à la fois pour les véhicules et pour les bus et avez-vous prévu de revoir l'organisation du salage des voiries lors des épisodes neigeux vu les difficultés rencontrées ? Je vous remercie pour vos réponses.  
Mme la PRESIDENTE : Alors je laisse la parole à Monsieur LOOSVELT pour votre première question d'actualité. 
M. LOOSVELT : Une note humoristique, des petits trous, des petits trous, toujours des petits trous, chanson de Gainsbourg Serge. Depuis une décennie, notre ville a fait l'objet d'une série de travaux routiers dans tous les coins de l'entité. L'état de nombreuses routes communales, provinciales et wallonnes est catastrophique. Les travaux prennent toujours des temps interminables. Des indépendants font faillite car la clientèle disparaît. Ce phénomène n'est pas seulement local, mais reflète l'agonie financière d'un état wallon incapable d'assumer son devoir. Les mouscronnois en ont marre des déviations, des routes coupées, défoncées, impraticables. En outre, tous ces travaux s'exécutent toujours au même moment. Il y a matière à réflexion dans ce domaine. Je suggère que la commune libère en urgence des fonds financiers en réserve pour diligenter et finir tous ces chantiers. Oublions les chantiers de prestige qui n'apportent aucune plus-value à la qualité de vie de nos citoyens et mettons le paquet sur tous ces chantiers aux 4 coins de l'entité. Il y a urgence. Notre ville perd énormément en attraction touristique et commerciale et il faut avoir le courage de reconnaître que pour les étrangers venir à Mouscron, cela s'assimile au chemin du combattant qui fait peur. J'appelle au bon sens du Collège pour mettre à exécution et finir ces divers projets dans les délais les plus courts. Merci.  
Mme la PRESIDENTE : Alors je laisse la parole à Simon VARRASSE. 
M. VARRASSE : Merci. Je vais me permettre de faire une réponse assez complète, histoire de dresser un tableau un peu moins caricatural de la situation et vous donner un petit peu les informations de l'autre côté du tableau. Alors pour commencer, je vais faire le point sur les 3 chantiers ville. Le premier, c'est l'avenue du Château. On en a parlé. Pour rappel, il s'agit d'un réaménagement des égouts et de la voirie entre la rue Cotonnière et la Place de la Gare. C'est aussi intéressant d'avoir à nouveau les montants en tête. Le montant d'attribution pour la part ville est de 1.408.000 € TVAC, je vous fais grâce des petits cents, dont 846.000 € de subsides, soit environ 55 %. À ce stade, la phase impétrants du chantier est terminée. La voirie a été réouverte temporairement à la circulation. Donc, oui, c'était une volonté de réouvrir temporairement parce qu'on savait qu'on n'allait pas pouvoir enchaîner directement avec la suite et donc nous avons ouvert cette voirie temporairement. La prochaine phase débutera la semaine prochaine. Il s'agit de sondages qui seront réalisés par TRBA pour une durée de plus ou moins 3 semaines. Dans la foulée, est-ce que ce sera directement après ou est-ce que ça prendra 2-3 semaines ? Je ne sais pas encore le dire, ce sera en fonction des résultats des sondages, mais dans la foulée, la rénovation de la voirie en tant que telle pourra débuter. Un chantier assez long, donc la durée du chantier est de 170 jours ouvrables, soit environ un an. Le chantier va se dérouler en 2 phases de fermetures successives afin de limiter l'impact de la circulation et pour toujours garder une série de carrefours ouverts à la circulation. Donc, pour rappel, il y a eu une réunion citoyenne, il y a déjà de nombreux mois, plusieurs courriers riverains et le dernier courrier riverain qui prévenait de cette phase-ci a été distribué le 27 février dernier. Le square Demeulemeester. Donc là, on est face à un chantier qui avance bien et où les délais sont respectés. Le montant d'attribution est de 2.114.000 € TVAC, dont 1.461.000 € de subsides, environ 65 %. L'entrepreneur va démarrer la phase suivante d'ici la fin mars/début avril en fonction de la météo. On est aussi toujours tributaire des conditions climatiques. Un courrier à destination des riverains a été distribué aujourd'hui. Une rencontre avec les commerçants est prévue cette semaine. Donc, là aussi en termes de communication, pour les travaux Ville, on fait le nécessaire. Un chantier plus compliqué, je pense que tout le monde en conviendra, c'est le chantier du pont bleu à Dottignies et je ne vais même trahir aucun secret en disant qu'il est extrêmement compliqué. La présence de nombreux impétrants et la présence d'eau ne facilite évidemment pas les choses. Pour rappel, c'est l'intercommunale Ipalle qui est chargée de l'assistance à la maîtrise d'ouvrage de ce chantier. Là aussi, quelques chiffres pour le lot 1 du côté de la rue du Pont Bleu et du Château d'eau, la part de la ville s'élève à 859.264 €. Et le lot 2, du côté de la rue Georges Desmet et la rue du Trieu. Là, la part de la ville s'élève à 1.499.000 € toujours TVAC. Comme je l'avais annoncé à la fin de l'année passée, une partie du chantier du côté de la rue du Trieu était à l'arrêt à la suite d'un litige avec l'entreprise en charge des travaux. Une rencontre a eu lieu la semaine dernière à ce propos et les travaux pourront reprendre cette semaine. Normalement, ils auraient déjà repris aujourd'hui mais je ne suis pas allé sur le terrain aujourd'hui. C'est une excellente nouvelle qui nous permettra, comme je l'avais promis d'organiser une réunion citoyenne dans les prochaines semaines. Nous reviendrons très rapidement avec la date précise de l'organisation. Donc, on est évidemment un peu soulagé par rapport à ce chantier-là et notamment par rapport aux riverains de la rue du Trieu, qui étaient très compréhensifs, très patients, mais qui trouvaient que ça commençait à durer un peu et on était entièrement d'accord avec eux. Il s'agit là des 3 chantiers Ville en cours, donc des 3 gros chantiers Ville en cours. Il n'y a donc pas des travaux de la ville partout en même temps et les autres travaux sont majoritairement des chantiers réalisés par les impétrants, souvent à la demande de privés. J'y reviendrai. Pour être tout à fait complet, une série de voiries seront prochainement équipées de bandes cyclables suggérées, des BCS, dans le cadre de la sécurisation des modes actifs. Il s'agit notamment des voiries qui ont été entretenues en juillet et août. La rue de Roubaix, la rue du Dragon, la chaussée du Risquons-Tout et d'autres voiries. Donc, on avait entretenu l'asphalte durant les grandes vacances, il y a quelques mois et on va maintenant tracer des BCS. Un courrier à destination des riverains est en cours de réalisation. Là, on parle de fin mars, début avril, mais ce sera beaucoup de bandes qui vont arriver à beaucoup d'endroits, mais donc ce sera fait évidemment en bonne coordination. D'autres voiries, d'autres travaux voiries seront mis en œuvre dans le futur, mais il n'y a pas encore de date de mise en œuvre. Vous avez parlé de la rue du Congo, nous l'avons annoncé, la rue du Congo va être rénovée. Vous m'interrogiez aussi par rapport au quartier de la Place de la liberté et la rue des Tisserands. Nous avons déjà eu l'occasion de le préciser. Le Collège est bien au courant de la situation. Je me suis d'ailleurs rendu sur place ici dernièrement. Ces voiries sont bien dans la liste des chantiers à prévoir, mais aucune date de mise en œuvre n'est prévue pour le moment, notamment dû au fait des travaux de la crèche. Ça avait déjà été précisé ici il y a quelques semaines, quelques mois. Alors, les autres chantiers qui ne sont pas des chantiers ville, comme je le disais, la majorité en fait des chantiers qu'on peut voir dans la ville sont des chantiers menés par les impétrants et principalement ORES. Il s'agit souvent de raccordements de gaz, raccordements électricité, installations de fibre optique, égouttages, et cetera. J'en conviens que les travaux ne sont jamais agréables mais vous comprenez qu'il est impensable de refuser un raccordement de gaz, une rénovation d'une cabine électrique, des travaux d'égouttage à un privé, à un commerce, ça doit se faire, c'est évidemment jamais évident, mais ça doit se faire. Un autre grand chantier est celui de la rénovation du Pont Blanc, c'est vrai, il s'agit de travaux menés et financés par Infrabel. J'ai interrogé Infrabel récemment, ils me confirment que le chantier avance comme prévu et qu'il n'y a pas de retard à déplorer. Pour être tout à fait précis, n'oublions pas que le SPW intervient également sur ses propres voiries. À titre d'exemple, des aménagements cyclistes sont en cours sur le rond-point de Tombrouk. La coordination de tous ces chantiers maintenant, vous vous en doutez, ça n'est pas facile et c'est la CPV, la Coordination Police Ville qui est chargée de mener à bien ce travail. Elle se réunit 2 demi-journées par semaine et je salue d'ailleurs le travail de chacun. Comme le dit si bien son nom, cette cellule regroupe des membres de la police et au niveau de la ville, des membres du service GDV-ODP donc Gestion Des Voiries Occupation du Domaine Public et aussi une personne de la mobilité. L'objectif est d'impacter le moins possible les riverains et les commerçants tout en déterminant des itinéraires de déviation sécurisés. Pour les chantiers très importants, des réunions préparatoires sont parfois organisées en ma présence. C'était par exemple le cas pour le chantier ORES, aussi un chantier ORES, ce n'est pas un chantier ville, du bas de l'avenue Royale. ORES avait besoin d'intervenir rapidement sur ce tronçon. Évidemment, comme tout le monde, je sais que le bas de l'avenue Royale et l'accès vers la Route Express, c'est un itinéraire qui est très utilisé et ce n'est pas de gaieté de cœur que je propose au Collège d' d'accepter la demande d'ORES. Mais là aussi, quand ça doit se faire, ça doit se faire. Mais vu l'impact en termes de mobilité, il a été décidé d'autoriser ORES à faire cette intervention durant les congés scolaires et avant le démarrage des travaux de l'avenue du Château. Parfois, c'est un peu un jeu de Tétris, de gérer toutes ces demandes d'intervention, tous ces travaux. Alors, je lis aussi sur les réseaux sociaux que ça ne va pas, que c'est n'importe quoi. Non, en fait, je réfute cet argument. Tout est bien coordonné, le mieux possible et on essaie d'impacter le moins possible, mais je sais que impacter Personne, pas du tout, c'est impossible. Alors, je remercie pour ce chantier-là, les équipes d'ORES qui ont respecté le timing prévu et qui ont permis la réouverture pour la rentrée scolaire. En termes de communication de manière générale, comme j'ai eu l'occasion de le préciser, un gros travail a été fait par rapport à la communication relative aux travaux ces derniers mois ou alors ces dernières années. Mais je n'étais pas encore là. Réunions citoyennes, rencontres avec les commerçants, communications web, communications presse, et cetera. La situation là aussi ne sera jamais parfaite, mais des avancées importantes ont été faites ces derniers mois. Pour rappel, l'onglet info travaux du site internet de la Ville regroupe l'intégralité des travaux en cours en ce moment. Alors, on parle de certaines rues où les travaux n'ont pas lieu. C'est vrai, parfois il y a des travaux qui sont prévus par un impétrant et nous ne sommes pas prévenus non plus que les travaux n'ont pas lieu. Et donc on doit un petit peu courir derrière tout le monde pour avoir les informations, parfois se fâcher aussi, mais là aussi, on essaie que la situation soit la moins problématique possible. Moi, je pense qu'il y aura toujours des petits couacs, on peut rêver d'une situation idéale où tout sera parfait, ça n'arrivera jamais. Il y aura toujours des petites choses qui ne fonctionnent pas. Moi, ce que je vois de manière générale, c'est une coordination qui fonctionne bien et une communication entre les différents services et la Police qui fonctionne bien. En tout cas, qui fonctionne de mieux en mieux. Au niveau du salage. Une réponse a été apportée, une réponse complète à votre question écrite le mois passé. Là aussi, je salue le travail des équipes qui ont été sollicitées jour et nuit pendant près d'une semaine. Cette année, le salage était à peine terminé qu'on pouvait recommencer. Alors, ça a duré une semaine, c'est vrai qu'on n'a pas eu plusieurs moments neigeux sur plusieurs semaines, mais c'était vraiment concentré et je me souviens que les équipes avaient à peine terminé, qu'ils pouvaient rappeler les gens. Donc, beaucoup d'heures supplémentaires qui ont été faites par les équipes, je les en remercie. Le salage a été réalisé de manière coordonnée. En commençant par les grands axes de circulation. Avant de passer aux voiries secondaires avec toujours une priorité pour les écoles, le CHM, la caserne des pompiers, les itinéraires des bus TEC et le commissariat de Police. Je continue, j'ai bientôt terminé. Les réparations et les nids de poules. Alors, comme chaque année au lendemain d'une période neigeuse et de gel, de nombreux nids de poules apparaissent. Nos équipes techniques les réparent au fur et à mesure, soit sur base de reconnaissance sur le terrain, soit sur base de communication de la part des citoyens. Là aussi, je vois beaucoup de monde qui se plaint sur les réseaux sociaux. Je rappelle que un petit mail au service adéquat ou à moi-même et les équipes sont envoyées sur place rapidement. Donc, c'est mieux de nous prévenir avant d'aller râler en disant que personne ne fait rien. En cas d'urgence, nous intervenons également et je pense que c'est important de le dire sur les voiries régionales, alors que normalement, ce n'est pas à nous de le faire. Nous le faisons quand même en cas d'urgence, mais nous ne manquons évidemment pas de signaler les situations problématiques au SPW. Un élément qui, je l'espère, pourra permettre d'améliorer les choses, c'est que pour l'instant, les équipes utilisent du tarmac à froid mais nous sommes en train d'analyser la possibilité d'investir dans du matériel pour faire des réparations avec du tarmac, du tarmac à chaud. Bien que les coûts soient plus importants et que cela pourrait, de manière générale hein, sur le coût du tarmac, sur le coût des machines, mais on espère que ça tiendra plus longtemps parce qu'aujourd'hui parfois on fait des réparations qui doivent être refaites très régulièrement, on espère qu'avec cette technologie-là, on pourra avoir des réparations plus durables. Pour ce qui concerne les assurances, je rappelle que le service Assurances se tient à la disposition des personnes qui estiment avoir subi un préjudice en cas de sinistre sur une voirie communale. Et lorsque nous ne sommes pas témoins des faits, nous invitons les personnes concernées à introduire une déclaration auprès de leur compagnie d'assurance en mettant la Ville en demeure. En parallèle, nous demandons aux services Voiries de se rendre sur place afin d'établir un rapport, un avis et de procéder aux réparations nécessaires. En cas de sinistre sur une voirie régionale, nous transmettons au tiers un courrier reprenant l'ensemble des informations nécessaires afin d'introduire une déclaration auprès de la Région wallonne. En parallèle, nous adressons un courriel à la Région wallonne afin de lui signaler la ou les réparations à effectuer. Si nous constatons une accumulation d'accidents sans intervention rapide du SPW, nous sollicitons nos services afin qu'ils interviennent en urgence. Voilà, je voudrais vraiment conclure cette réponse en saluant la patience des riverains, en saluant aussi la patience des commerces qui subissent des travaux de voirie, qu'ils soient assurés que nous mettons tout en œuvre pour que les désagréments soient les plus courts et les moins importants possible. Je n'ai malheureusement pas encore trouvé la formule magique qui permettrait de rénover des voiries sans impacter la mobilité. Je dis ça évidemment sous forme de clin d'œil, car je remarque souvent que l'on reproche à l'autorité communale un manque d'entretien de voirie et en même temps, on reproche le fait qu'il y a des travaux sur les voiries. Voilà, je n'ai pas encore trouvé la solution miracle. Mais comme je le dis souvent et ça conclura mon intervention en matière de gestion des voiries, en matière de travaux, en matière de travaux voirie, nous cherchons toujours à trouver la moins mauvaise solution. Et je pense que cette réponse complète vous en apportera la preuve. Merci. 
Mme la PRESIDENTE : Merci pour ces précisions. 
M. LOOSVELT : On va se tutoyer. Donc je sais que tu as pris un échevinat des travaux très compliqué. Ce n'est pas un cadeau puisque ça fait 6 ans, 7 ans, 8 ans que ça dure et il y a plein de travaux. Tu dis encore qu'il va y en avoir d'autres par la suite. Encore une fois, bon, c'est un problème au wallon, ce n'est pas uniquement la commune de Mouscron, à Tournai, c'est pareil. Mais quand on voit par exemple ce qui se passe en Flandre, c'est juste à côté de chez nous, et ce qui se passe en France, c'est quand même une autre approche des travaux et une autre organisation. Donc je crois que, comme tu m'as expliqué tantôt, à Dottignies, moi j'ai une de mes filles qui habite dans le coin, il faut attendre 5 mois pour qu'ils se décident. Il faudrait les obliger à s'arranger très vite et leur mettre des pénalités. Mais ici, on est trop cool à la ville de Mouscron, on laisse tout faire. De toute façon, qui est victime de ça, c'est les citoyens, les commerces. J'ai encore vu dans la presse, le nombre de commerces qui font faillite à Tournai. Il y a un café et d'autres, la rénovation, ils ne vont même plus ouvrir. Et comment tu vas indemniser ces gens qui arrêtent leurs commerces ? Ah ben voilà. Donc il n'y a pas que les riverains, il y a toutes sortes de personnes qui sont impactées et une année ça va, deux années, 3 ans, 4 ans, 5 ans, 6 ans, ici ça fait bientôt 2 mandats de 6 ans. Ça va faire 12 ans et tu me dis encore des travaux. La prochaine fois qu'on va aller voter, il y aura encore des travaux. Dans 20 ans, il y aura des travaux. Il faut arrêter un moment quoi, il faut arrêter. Il faut mettre le paquet dans les travaux, il y a de l'argent qui traîne, ben on met le paquet dans les travaux, on engage des gens supplémentaires pour faire les travaux. Moi, je crois que c'est ce qu'il faut faire. Enfin, c'est mon avis hein. Enfin, j'ai dit ce que j'avais à dire. Voilà, merci. 
Mme AHALLOUCH : Oui. Donc si je peux me permettre de sortir de finalement de ce que j'ai entendu ici, j'ai entendu le mot caricatural. J'ai aussi entendu c'est pas comme si personne ne fait rien, on dit que personne ne fait rien et alors j'ai même entendu la technique du faux dilemme où il faut procéder, philosophique de rhétorique qui consiste à dire bah on a le choix entre 2 choses, donc soit on fait des travaux et on est impacté, soit on n'en fait pas et alors les routes sont en mauvais état. Non, il y a quand même un juste milieu à trouver. Alors une baguette magique, évidemment que ça n'existe pas, on ne serait pas là s'il suffisait d'une baguette magique. Maintenant, je suis désolée, on n'a quand même pas la même lecture de la réalité et je pense que entre un petit couac, comme vous l'avez dit Monsieur l'échevin, je pense qu'on est plutôt dans un grand chaos. Et j'entends qu'il y a des réunions de concertation, de coordination que sais-je, mais tout ça, c'est de la popote interne. Et tout ça, les citoyens, eux, ça les avance pas à grand-chose, très concrètement. Alors, vous me dites qu'il y a le site sur lequel on peut avoir une vue mais alors, j'ai vu que par exemple sur la page Facebook, on a annoncé certains travaux comme ceux de la rue de Menin mais 2 jours avant. Donc en fait, il faut se tenir à jour. Vous savez que normalement le parcours que l'on fait à pied ou en voiture, enfin un parcours que l'on connaît, c'est un type de mémoire qu'on utilise, qui est celui de l'habitude. OK, c'est que la mémoire procédurale. Ici, nous, on est en train d'utiliser la mémoire pour résoudre une équation à chaque fois qu'on doit sortir et qu'on doit se rendre quelque part. Donc ça devient vraiment, vraiment compliqué. Alors concernant le salage, j'ai posé la question justement. Il a fallu d'ailleurs attendre un mois avant d'avoir la réponse alors que sur les réseaux, vous aviez bien indiqué qu'il y avait 3 itinéraires précis de salage donc moi assez rapidement, j'ai demandé quels étaient ces itinéraires et comme une question écrite au Conseil communal, j'ai dû attendre un mois pour avoir la réponse alors que la réponse était disponible. Mais soit. Et au final, on explique qu'il y a de grands axes qui sont concernés, alors on ne peut pas être partout. Ça, je suis d'accord. Mais on ne peut pas être jamais à certains endroits non plus. Vous avez des rues à Mouscron qui n'ont jamais vu le passage de ce salage. Et ça, ça ne va pas. Ça, ça ne va pas du tout. Vous avez par exemple, certaines rues qui sont fréquentées parce qu'il y a des écoles, et bien à ces rues-là, personne ne passe. Vous avez des rues qui sont en pente, il n'y en a pas énormément, mais il y en a. Si vous prenez le Tuquet, le nouveau Monde au Mont-à-Leux, eh bien, c'est des rues qui ne voient pas non plus ces équipes passer. Donc, on ne peut pas être partout, mais c'est pas une excuse pour ne jamais aller à certains endroits. Concernant le remboursement, c'était pour moi très important que vous puissiez le dire ici. Je ne peux pas entendre ou laisser dire que les personnes sont, bah finalement, c'est la faute n'a pas de chance, ton pneu a éclaté, t'as explosé ta jante sur une voirie communale. Ah ben écoute, c'est la faute à pas de chance. Non, je suis désolée. Il faut vraiment un suivi de ce genre de demande parce que les gens se sentent floués. Non, non, moi je n'ai pas dit que tu l'avais dit, j'ai dit que c'est ce qui se dit. Donc et ça, c'est problématique. Ce n'est pas normal que les gens ne se disent pas, et ben c'est normal. Si j'ai un dégât dans à ma voiture à cause d'une voirie communale, c'est normal que je me rende à la commune qui est quand même couverte par une assurance pour justement faire face à ce genre de risques. Donc les personnes concernées, je vous invite à envoyer un mail comme ça a été indiqué. Idem pour les nids de poule, n'hésitez pas à envoyer vos mails, même si à certains endroits, c'est quand même flagrant. Et j'attire aussi votre attention sur la sécurité dans le parking du carrefour qui est devenu une route hein, pour pouvoir contourner la rue du Congo, il faut voir comment ça roule là. Et les routes, la route est complètement explosée. Moi, ce que j'ai ressenti, c'est qu'il y a une espèce de voilà, comme si on subissait l'agenda des uns et des autres pour cette multiplication de travaux. Je n'ai pas dit moi que les choses étaient simples, mais je pense qu'un équilibre peut être trouvé. Quant aux bonnes intentions concernant la rue des Tisserands et la Place de la Liberté, j'ai envie de vous dire que la crèche elle a bon dos. Parce qu'en fait, ça n'a jamais été dans les priorités. Parce que la crèche, ça fait combien de temps qu'on en parle ? Ça, c'est une affaire d'il y a quelques mois et ça fait combien d'années qu'on parle de la rue des Tisserands ? Au minimum 10 ans. Minimum si pas plus. Et donc en fait, en réalité, on leur fait des grands sourires aux riverains, mais eux doivent continuer à subir ce genre de voirie. Alors moi j'attire votre attention sur le fait qu'il y a un risque à créer autant de ressentiments chez les citoyens qui continuent à passer à la caisse de plus en plus pour avoir de moins en moins de services. 
Mme la PRESIDENTE : Pour la crèche, ça fait plus qu'il y a quelques mois hein, ça fait des années qu'on travaille sur le projet. 
Mme AHALLOUCH : Oui mais les travaux, ils ont été commencés il y a quelques mois. Donc, on ne va pas dire que c'est ça qui a bloqué la voirie de la Place de la liberté. Et il faut y aller hein. Il faut passer par là hein. Vous avez intérêt à avoir le dos et les genoux costauds hein. En tout cas, ça donne l'impression d'être un quartier totalement délaissé. C'est ça la réalité. Et alors de dire oui mais c'est pas dans les priorités, donc en fait, ça n'a jamais été dans vos priorités et ça ne l'est pas. Il n'y a rien de concret. (Intervention S. Varrasse) Et bien alors il faut le concrétiser. Mais non, alors il faut le concrétiser. Après, je ne sais pas pourquoi quand je parle de la rue des Tisserands qui est un dossier d'il y a 10 ans, je ne pense pas que Monsieur Varasse, vous étiez concerné il y a 10 ans par la question des voiries.  
Mme la PRESIDENTE : Le temps de réparti est largement écoulé. 
Mme AHALLOUCH : Oui, comme la réponse à la question a été aussi largement dépassée également.  
Mme la PRESIDENTE : Une réponse pour 2 questions, donc je pense que l'addition était bonne. 
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : La deuxième question est posée par Monsieur LOOSVELT, elle concerne la situation actuelle de Fédasil. Je vous laisse la parole.  
M. LOOSVELT : Merci Madame la Bourgmestre. Voilà, c'est une question que je repose tous les 2 ans, plus ou moins, pour voir une situation. Alors, pourriez-vous nous donner quelques informations sur l'état actuel de Fédasil? Pour être plus précis quant à la direction actuelle, le nombre exact de résidents et savoir si la volonté de la commune est toujours de réduire la capacité d'accueil actuelle du centre. Merci.  
Mme la PRESIDENTE : Alors Monsieur LOOSVELT, bien que je ne perçoive pas dans votre question en quoi elle relève de l'actualité, voici les précisions que je peux vous apporter. Le centre Fédasil le refuge comptait au 2 mars 2026 un total de 865 résidents. L'objectif de tous, autorité communale, autorité fédérale, personnel du centre reste de ramener le nombre de résidents à une situation qui soit plus confortable pour chacun, tant en termes d'accueil qu'en termes d'intégration au sein du territoire. Cependant, la situation migratoire et la gestion de l'accueil tel qu'ils sont actuellement organisés par l'État fédéral ne permettent pas de diminuer pour le moment strictement la capacité du centre Fédasil de Mouscron. Cela étant, nos services s'entendent en permanence avec la direction de Fédasil pour faciliter le travail de chacun, répondre aux difficultés éventuellement rencontrées et travailler en parfaite collaboration sur différentes actions formalisées dans un plan d'action concerté. Suite à l'arrivée de la nouvelle directrice du centre Fédasil le refuge en octobre dernier, ce plan d'action est d'ailleurs en cours d'actualisation. 
M. LOOSVELT : La nouvelle directrice elle vient de quelle organisme ou autre, vous savez me dire ? 
Mme la PRESIDENTE : Je ne vois pas l'intérêt de savoir d'où elle vient, du moment qu'elle fait son boulot correctement, c'est ce qu'on demande.  
M. LOOSVELT : Parce que c'est souvent lié à une tendance politique, c'est pour ça que je voulais savoir. 
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : Alors, la troisième question est posée par Madame PROUVOST pour le groupe PTB. Elle concerne l'installation des barrières Place de la Main et Place de la Résistance. Je vous laisse la parole.  
Mme PROUVOST : Madame la Bourgmestre, chers membres du Collège, ce lundi 23 février, les habitants de Dottignies ont découvert sans information préalable l'installation de barrières fixes et de piquets sur la place de la Main et la place de la Résistance, ce qui a suscité beaucoup de réactions de la part des habitants. Ces lieux ne sont pas seulement des espaces publics, ce sont des lieux de vie populaire, des espaces de rassemblement, de fêtes et d'expression collective. La communication officielle n'est arrivée que le 25 février sur la page Facebook de la ville, ce qui a suscité de nombreuses réactions. Les associations du village, qui organisent de nombreuses activités durant toute l'année, n'ont pas été contactées à ce sujet. Elles ont pourtant de nombreuses remarques à formuler par rapport à cette installation, tant au niveau de leur côté pratique, sécuritaire et esthétique. De nombreux Dottigniens nous ont fait part de leur incompréhension par rapport à un état de fait qui leur est imposé sans tenir compte de leur avis. Nous avons de nombreuses questions quant au processus qui a mené à ces installations. Pourquoi ne pas avoir consulté préalablement le secteur associatif dottignien qui organise de nombreuses festivités du village à ces 2 endroits ? Allez-vous tenter de rattraper le coup et de les contacter maintenant ? S'agit-il d'une demande émanant des travailleurs des services communaux, des fêtes et des voiries ? Est-ce que ces installations vont réellement diminuer la charge de travail des ouvriers communaux ? Le système sera-t-il utilisé uniquement pour l'organisation des festivités ou marchés ou est-ce qu'une utilisation lors des entrées et sorties de l'école est également prévue ? Et si oui, est-ce qu'une concertation est prévue avec l'école Saint-Charles ? Quels seront les réels bénéfices en matière de sécurité des personnes ? Pourquoi cette absence d'anticipation dans la communication et de transparence préalable envers la population ? Et est-ce qu'il est prévu d'installer ce dispositif également à d'autres endroits dans l'entité de Mouscron ? Merci. 
Mme la PRESIDENTE : Je vous remercie pour votre question. Alors l'installation des dispositifs fait suite aux recommandations formulées au sein des cellules de sécurité des évènements et de la cellule de sécurité routière. Dans ce cadre l'analyse porte essentiellement sur des critères techniques, sécuritaires et opérationnels. C'est pourquoi aucune consultation spécifique du secteur associatif n'a été menée en amont. Néanmoins, nous reconnaissons que ces espaces sont utilisés régulièrement par les associations du village et que leur expertise est pertinente. À ce sujet des réunions de coordination ont lieu en fonction de l'ampleur ou de la spécificité des festivités. Lors de ces réunions, la question de la sécurisation physique du ou des différents sites festifs est évoquée en concertation avec les organisateurs et la cellule de sécurité en tenant compte notamment des contraintes logistiques et organisationnelles de l'événement abordé. Il nous est souvent revenu que le placement des barrières nadar n'était pas la solution idéale pour les organisateurs. Les dispositifs installés récemment permettent quant à eux de fermer aisément la place de la Résistance et la place de la Main, tout en garantissant un accès facile pour les cortèges, les véhicules organisateurs, les livraisons, démontage de matériel, etc. Comme expliqué à l'instant, la place de la Main et la place de la Résistance sont très fréquemment le lieu de festivités. Pour celles-ci, les temps de sécurisation sont parfois très courts, parfois le temps d'un montage, d'un démontage, parfois aussi un rassemblement pour une cérémonie patriotique. Il fallait donc trouver un mécanisme qui facilite cette sécurisation tout en épargnant nos services techniques d'interventions lourdes et répétées. Effectivement, les agents opérationnels, donc les services techniques, la police locale, les gardiens de la paix et les stewards ont attiré l'attention sur la lourdeur récurrente du dispositif temporaire actuellement utilisé lors des événements. Vu le nombre important de festivités sur le territoire mouscronnois en général, et à Dottignies en particulier, un équilibre entre la nécessité de sécuriser et la nécessité de soulager les équipes techniques est systématiquement recherché. Les barrières levantes permettront une réduction significative du transport de matériel volumineux, donc des barrières nadar, des bacs à fleurs, des blocs, du temps d'installation de démontage, de la manutention de charges lourdes et donc des risques physiques, de la mobilisation du personnel aujourd'hui nécessaire à chaque événement. Ce dispositif vise donc à optimiser la logistique, à réduire la pénibilité et à permettre une meilleure répartition des ressources humaines. A côté du travail de nos équipes techniques, soulignons aussi que ces dispositifs répondront à certaines demandes des organisateurs de pouvoir continuer à accéder aux sites festifs, par exemple lors de la livraison tardive de matériel ou pour le déplacement de cortège. Ces installations sont destinées exclusivement aux événements nécessitant la sécurisation temporaire d'un périmètre des cérémonies officielles, des fêtes folkloriques, des marchés, des foires, etc. Elles ne seront pas utilisées lors des entrées et sorties de l'école Saint Charles, mais si un besoin devait apparaître à l'avenir, une concertation spécifique serait menée avec la direction de l'école ainsi qu'avec la cellule de sécurité routière, puisque cela impacterait notamment l'accès aux zones de stationnement et de livraison et créerait donc des effets de bord en termes de mobilité. Alors, les barrières levantes permettent une fermeture plus rapide et mieux contrôlée des espaces piétonniers, une meilleure résistance à l'intrusion de véhicules non autorisés. Et là, il faut bien voir la configuration de la place de la Résistance et la place de la Main. On ne vise pas ici la protection contre des véhicules dits béliers, c'est ce qui explique par exemple qu'on n'ait pas envisagé de barrières côté église sur la place de la Main, puisqu'à cet endroit des véhicules mal intentionnés peuvent arriver en ligne droite sur la place depuis la rue Libbrecht, la rue des Volontaires de guerre ou la rue de Trésignies. Alors, les barrières levantes permettent également une réactivité accrue en cas d'urgence, grâce à un système facilement manipulable, une réduction des risques d'erreurs liées à l'installation manuelle de matériel temporaire. À titre d'illustration mentionnons que les simples barrières nadar sont rarement efficaces pour fermer un site festif, car elles sont volontairement déplacées, on le voit régulièrement, pour le passage ponctuel de véhicules qui n'ont rien à y faire, sans être remis en place ensuite. Je le répète, l'objectif est d'améliorer la sécurité de manière cohérente et durable lors des événements à forte influence, tout en soulageant les équipes techniques de la lourdeur du placement et du déplacement des dispositifs de sécurisation. Il est vrai que la communication autour de ce projet aurait effectivement dû être anticipée. Les délais techniques liés à la pose ont été confirmés très tardivement et la publication prévue n'a pas pu être diffusée en amont. Je comprends que cette situation ait pu susciter de l'incompréhension. Nous veillerons à informer les citoyens dans les meilleurs délais chaque fois que cela est possible. Alors pour l'instant, aucune autre installation de ce type n'est envisagée pour le reste de l'entité car ce système de barrières levantes répond spécifiquement à la configuration de ces 2 places ainsi qu'au type d'événements qui y sont organisés. Par ailleurs, la cellule de sécurité routière veillera à bien vérifier la cohérence du plan de circulation, accompagné d'une circulation harmonisée afin de faciliter au maximum l'intégration de ces dispositifs sur ces sites. Alors dans un souci d'optimalisation et de gestion des ressources, les partenaires de la cellule de sécurité poursuivent la réflexion sur l'opportunité de tel ou tel dispositif de sécurisation, sur tel ou tel périmètre festif à l'instar des dispositifs anti-béliers qui sont par exemple régulièrement déployés à la Grand-Place. 
Mme PROUVOST : Je vous remercie pour votre réponse très complète et pour l'attention que vous allez porter pour l'avis des associations. Merci.  
Mme la PRESIDENTE : Voilà. J'espère que ça aura permis d'avoir plus de clarté, mais pour en avoir discuté avec l'un ou l'autre organisateur, ils se rendent bien compte aussi, même si c'est quelque chose de nouveau, que ça peut être beaucoup plus pratique que des barrières nadar qui sont parfois bougées par des citoyens, pour d'autres personnes, tandis que le système avec ces barrières est quand même nettement plus souple.

--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : Alors la quatrième question est posée par M. ROUSMANS pour le groupe PS, elle concerne le ramassage des déchets couverts par les ouvriers communaux. Je vous laisse la parole. 
M. ROUSMANS : Mme la Bourgmestre, M. l'Echevin, suite aux accidents survenus lors des ramassages des déchets ménagers, nous aurions souhaité connaître les règles de sécurité concernant le ramassage des déchets couverts par les ouvriers communaux. Un rappel des mesures de sécurité est-il prévu pour les citoyens et les travailleurs ? Une signalétique est-elle prévue sur les poubelles communales sur le "que peut-on ou non mettre dans les poubelles communales" ? Pouvez-vous nous indiquer le nombre d'accidents survenus lors des ramassages communaux depuis ces 5 dernières années ? Je vous remercie pour votre réponse.  
Mme la PREDIDENTE : Je laisse la parole à M. VAN GYSEL.  
M. VAN GYSEL : Merci M. ROUSMANS. Merci Roger pour cette question plus que pertinente. En effet, ces derniers mois, 2 éboueurs ont subi un incident majeur dû à la présence d'objets coupants dans les sacs noirs ainsi que dans les sacs bleus. Permettez-moi de rager sur cette manière désinvolte de procéder, mettant gravement en danger l'intégrité physique de ces personnes qui nous rendent service au quotidien. C'est un manque total de respect envers ces hommes dont le travail est déjà assez pénible. Je rappelle que ce genre de comportement, outre les poursuites, est passible d'une amende de 250 €, et croyez-moi, il n'y aura aucune hésitation à ce sujet. Comment peut-on encore aujourd'hui trouver du verre dans ces sacs, alors que pas moins de 30 sites de bulles à verre sont à disposition ? Comme vous le savez, la collecte des immondices est réalisée par la société Ecolys, à l'exception des poubelles publiques qui elles sont vidées par nos ouvriers communaux. Avant toute intervention, chacun se doit de porter une paire de gants, des chaussures de sécurité, ainsi qu'une veste et un pantalon de protection renforcés munis de bandes réfléchissantes. En ce qui concerne Ecolys, ils ont leurs propres règles, même si toutes reposent sur le même socle, à savoir le code du bien-être au travail. Pour terminer, les incidents de ce début d'année nous ont poussés à communiquer via le site Facebook de la ville de Mouscron afin de rappeler les règles en vigueur et les sanctions prévues au Règlement Général de Police, communiqué qui a été relayé par la presse locale que je remercie. Ces mêmes règles se retrouvent aussi sur chaque sac noir, ainsi que dans le calendrier annuel distribué à toute la population. J'en appelle vraiment au bon sens de chacun pour que pareil accident ne se produise plus. Merci. 
Mme la PRESIDENTE : Je vous remercie pour cette réponse. 
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : Alors la cinquième question a déjà été posée. Je passe à la sixième question. posée par Monsieur MOREL. Elle concerne l'urgence sociale grandissante à Mouscron. Alors je vous laisse la parole. 
M. MOREL : Bonjour tout le monde. Ça fait déjà plusieurs semaines qu'on le remarque de manière très forte sur le terrain, l'urgence sociale est en train d'exploser, la pauvreté la plus visible notamment la mendicité se remarque de plus en plus, on est de plus en plus accosté par des personnes en très très grande détresse qui demandent de l'argent ou à manger. On a des demandes d'aide aux associations caritatives, aux banques alimentaires qui sont en train d'exploser et qui ne peuvent pas être tout le temps répondu. On a une concurrence pour trouver un logement décent qui est acharnée et ça se voit à la longueur aussi des files d'attente devant l'abri de nuit. Cet état de fait qu'on ressentait a été confirmé notamment dans un récent article dans la presse locale qui expliquait que l'abri de nuit affichait régulièrement complet. Donc l'accès à l'abri de nuit est régulièrement refusé à plusieurs personnes, parfois jusqu'à 4, 5 personnes par nuit. Et dans ce contexte, on reçoit aussi plusieurs échos selon lesquels au CPAS de Mouscron, il y a une pratique qui serait en cours qui consiste à exiger de certaines personnes sans abri, qu'elles fournissent un nombre suffisant d'attestations de présence dans l'abri de nuit pour pouvoir justifier un revenu d'intégration, donc le maintien ou l'octroi d'un revenu d'intégration donc anciennement le minimex, donc c'est le dernier filet de sécurité sociale qui permet à des personnes de maintenir une dignité humaine. On a une situation où on a un abri de nuit qui est rempli et où on refuse le revenu d'intégration à des personnes parce qu'elles ne sont pas suffisamment dans l'abri de nuit. Donc si une telle pratique est confirmée, c'est contraire à l'esprit et à la lettre de la législation sociale. Donc, on a quelques questions. Est-ce que vous pourriez nous indiquer le taux d'occupation de l'abri de nuit depuis le début du mois de novembre 2025 ? Nous indiquer le nombre de refus d'admission à l'abri de nuit en raison du fait que l'abri affichait complet ? Une explication sur comment on procède à la sélection lorsque l'abri affiche complet ? Une explication sur comment on veille à la sécurité à la fois du public et du personnel de l'abri de nuit ? Parce que on sait que l'urgence sociale augmentant, la détresse humaine augmente aussi et donc le danger de débordement. Et alors, qu'en est-il de cette pratique du CPAS d'exiger des attestations de résidence à l'abri de nuit pour octroyer ou maintenir le revenu d'intégration ? Merci beaucoup.  
Mme la PRESIDENTE : Alors pour la réponse, vous aurez d'abord les précisions d'Anne-Sophie ROGGHE et pour votre question qui porte plus précisément sur le CPAS, ce sera Victor LECLERCQ qui va répondre. Je vous laisse la parole à tous les deux.  
Mme ROGGHE : Bonsoir, merci pour la question, ça me donne l'occasion de rappeler un peu le dispositif du Plan Grand froid. Donc comme son nom l'indique pendant la période du 1er novembre au 31 mars, on accentue le dispositif, on renforce le dispositif d'accueil puisque c'est une période potentiellement froide, ça été le cas ici en janvier, mais ça pourrait encore être le cas en mars. Alors jusqu'en 2024, ça consistait en quoi ? Eh bien, en une augmentation de la capacité de 9 à 13 personnes, mais pour autant que les températures soient négatives. Avec la nouvelle majorité, l'année passée, on en a déjà parlé, c'était d'ailleurs une demande quand on était dans l'opposition, c'est qu'on augmente cette capacité pendant le Plan Grand Froid, 13, c'était insuffisant et qu'on supprime la condition de température qui n'a pas de sens et qui est potentiellement dangereuse. Alors, on est passé à cette capacité de 20. Comment ? L'année passée, on a décidé de migrer à l'abri de jour, parce que le lieu est vaste, il est vétuste mais vaste. Et puis, on a évalué l'année passée, on s'est dit ça pose quand même problème de rester dans un seul endroit. Finalement, on y dort, on y mange, il n'y a pas de distance, il n'y a pas de séparation et il y a parfois aussi une question de problématique d'hygiène, donc on a considéré qu'il fallait garder l'abri de jour pour l'abri de jour et ne pas mélanger. Cette année, on a décidé de fonctionner autrement. Il y a toute une série d'immeubles qui sont voués à la destruction à côté de l'abri de nuit donc rue de Tourcoing et donc on a réquisitionné le numéro 9 pour faire un double abri de nuit permettant l'accueil de 20 personnes et indépendamment des températures. Évidemment, on aspire le nouvel abri de nuit et de jour qui nous permettra d'accueillir dans de meilleures conditions. Mais quoi qu'il en soit, on a encore dû faire ce Plan Grand Froid ainsi cette année. Je précise aussi qu'au niveau de l'abri de jour, les horaires ont été étendus et nous sommes ouverts aussi le week-end. Alors votre première question, le taux d'occupation de l'abri de nuit depuis le début du mois de novembre 2025. Alors, un chiffre d'abord un peu absolu, qui est de 1.659 accueils pour 118 nuits. Alors je ne sais pas si c'est très parlant et donc je vais peut-être plutôt évoquer des moyennes. En novembre, une moyenne de 13 personnes par nuit. En décembre, de 14 personnes par nuit. En janvier, de 13 personnes à nouveau. Et par contre en février, une moyenne de 16,5 personnes par nuit. C'est une moyenne, mais ça donne quand même déjà une idée. Je précise que à l'abri de jour et, je pense que au niveau de l'article c'est plutôt ça que moi j'avais mis en évidence, c'est qu'on avait beaucoup de personnes à l'abri de jour. Alors, il ne faut pas être sans-abri pour venir à l'abri de jour, c'est ouvert à tous. Mais le week-end qui est ouvert pendant, c'est ouvert pendant le Plan Grand Froid, on a eu jusqu'à 30 personnes et plus, des personnes qui viennent manger, alors on ne vérifie pas, on ne sait pas d'où elles viennent. Mais en tous les cas, on a eu un nombre important, essentiellement depuis le mois de janvier. Alors votre deuxième question, le nombre de refus d'admission à l'abri de nuit en raison du fait que l'abri affichait complet, en fait, ça n'est arrivé que 2 fois. Donc 2 personnes le vendredi 20 février et 4 personnes le mardi 24 février. On n'a jamais refusé de personnes sur base d'un affichage complet pendant le Plan Grand Froid à l'exception de ces 2 soirs. Là, on a souvent approché 19-20 personnes, on a eu 20 personnes, parfois 21 et on faisait un peu rentrer comme ça, mais 2 fois, on a dû refuser des personnes. Je précise pour être complète qu'on a aussi refusé quand des personnes sont violentes ou agressives. Ça arrive, on refuse à l'entrée ou on exclut parce qu'on n'a pas le choix pour des critères de sécurité. C'est consigné dans le carnet de communication, ça fait l'objet d'explications et c'est prévu dans le ROI. Mais ça, ça concerne le problème plutôt de la violence. Alors, la question de la sélection des personnes qui peuvent rentrer ou non donc hors dépassement de la capacité maximale, c'est un accueil inconditionnel, il n'y a pas de sélection à l'entrée. Le seul bémol, mais qui n'est pas des moindres, c'est le fait qu'on n'accueille pas les mineurs. Alors quand on reçoit un mineur ou une famille, on en a déjà parlé hein. On fait appel à la Maison Maternelle ou au logement d'urgence. En tous les cas, on se bouge pour ne pas laisser à la rue évidemment des familles avec des enfants. Si on dépasse les 20 personnes ou les 9 personnes hors Plan Grand Froid, on donne priorité aux femmes, aux primo arrivants, c'est-à-dire les personnes dont c'est le premier accueil, qui ne sont jamais venues à l'abri, ou des personnes très vulnérables. Je pense, et ça a déjà été le cas par exemple, à une personne qui vient d'être opérée. Elle a besoin de soins, elle a besoin de repos, il est évident que cette personne-là aura priorité par rapport à d'autres. Pour les autres, c'est un tirage au sort. C'est moche, je n'aime pas mais c'est un tirage au sort. Ceux qui ont tiré la mauvaise carte se voient offrir une couverture, de quoi manger et sont prioritaires le lendemain. Ils passent devant tout le monde le lendemain. Je précise aussi qu'évidemment en journée, il y a l'accompagnement social avec les éducateurs et des assistants sociaux pour aider les personnes qui passent à l'abri de jour, soit sans abri, soit mal logées, pour les aider pour trouver ou un logement ou un accueil de nuit si ça ne peut pas se faire à Mouscron. Au niveau sécurité du public et des travailleurs de l'abri de nuit, c'est un lieu qui se veut sécure et les personnes qui viennent là, franchement, la plupart d'entre elles veulent se doucher, manger, dormir. C'est le cas de la plupart des personnes. La configuration actuelle des lieux sur une rue dense avec un trottoir étroit et avec des files pose problème de danger et de sécurité, on le sait. C'est pour ça que je disais vivement le nouvel abri de nuit qui permettra un accueil sécurisé et digne dans la cour. Pourquoi il y aussi des files ? Parce qu'on les fait rentrer un à un, on les inscrit un à un, il y a un passage par un détecteur de métaux et ensuite la personne ne peut mettre ses effets personnels dans un casier sécurisé. Elle reçoit l'attribution d'un lit, des draps et le matériel d'hygiène. C'est souvent un moment de tension, on le sait ce moment-là, parce qu'elles sont fatiguées, elles étaient à la rue. Parfois, il pleut, parfois il fait froid, c'est difficile, c'est des moments de friction, on le sait. En temps normal, il y a 2 éducateurs, quand on est en Plan Grand Froid, on est 3, voir 4 pour pouvoir assumer donc cet accueil. Et puis après, c'est un accueil classique, la soirée, c'est généralement assez serein. Les douches, le repas, des jeux, un peu de lecture. Franchement ça ne pose pas de difficulté. C'est l'accueil qui est plus difficile. Quand c'est nécessaire, on peut faire appel évidemment aux services d'urgence si quelqu'un se sent mal, s'il y a des décompensation, on fait appel aux services d'urgence. Évidemment aussi aux services de police qui sont hyper réactifs. Ils savent que si on les appelle, ce n'est pas pour rien, c'est qu'il y a une situation ou de violence ou parfois des personnes en situation de détresse. Il y aussi des patrouilles qui passent régulièrement à des heures clés quand on le demande. Et comme je l'ai dit tout à l'heure, évidemment, il y a un refus d'entrée ou une exclusion si la personne est agressive ou violente, c'est la sécurité de tous avant tout. Une petite digression, je précise également qu'on ne fermera pas l'abri de nuit ni l'abri de jour après le Plan Grand Froid, contrairement aux autres années. On l'a encore fait une semaine l'année passée. On s'arrange pour ne pas fermer mais on repasse en capacité et en modalités de fonctionnement hors Plan Grand Froid puisqu'on sera au mois d'avril. Avant de céder la parole à Victor LECLERCQ pour la question relative au CPAS, j'en profite pour remercier les équipes de l'abri de jour, de l'abri de nuit et les éducateurs de rue parce que rien à faire, cette période Plan Grand Froid est difficile, elle est énergivore et elle nécessite une grande capacité d'adaptation. Merci. 
Mme la PRESIDENTE : Merci Anne-Sophie. 
M. LECLERCQ : Prouver la résidence d'une personne n'est contraire ni à la législation sociale, ni aux principes moraux ou juridiques, contrairement à ce que tu sembles indiquer. En effet, pour ouvrir ou maintenir un droit au revenu d'intégration, toute personne doit être en mesure d'établir sa résidence effective. Lorsqu'une personne est sans abri et ne peut fournir d'adresse, il lui est demandé de préciser les lieux où elle séjourne habituellement. Si ce lieu se situe en extérieur, par exemple dans un parc, sous une tente ou dans un squat, l'assistante sociale se rend sur place, comme pour tout autre rapport social afin de constater la présence effective de la personne. Lorsque la personne déclare ses journées dans une structure d'hébergement (abri de nuit ou maison d'accueil), des attestations de présence ou de séjour sont demandées afin de confirmer la situation. Par ailleurs, le CPAS de Mouscron a fait le choix de désigner 2 assistantes sociales spécifiquement chargées de l'accompagnement des personnes sans abri. Cette organisation vise à faciliter la relation avec un public parfois en rupture avec les institutions. Ces personnes sont reçues chaque semaine par l'assistante sociale de première ligne afin de garantir un accompagnement régulier et un suivi optimal. Permets-moi également de communiquer quelques éléments chiffrés illustrant le contexte d'urgence sociale ainsi que les réponses apportées par le CPAS de Mouscron. Le nombre de personnes sans abri ou post sans-abrisme suivies, ils sont 64 dont 33 encore en situation de rue ou en structure d'accueil. Par mois, on délivre en moyenne 30 à 50 colis tartines. Pour l'instant, il y a 121 adresses de référence actives au CPAS de Mouscron. Les 26 logements de transit sont occupés et nous avons délivré en 2025, 328 attestations de sans-abrisme. Le CPAS de Mouscron accompagne et soutient les personnes sans-abri résidant sur son territoire dans le respect des personnes et du cadre légal. J'en profite pour remercier l'ensemble des travailleurs sociaux qui œuvrent quotidiennement afin d'apporter des réponses concrètes et un soutien aux personnes les plus précarisées. Je te remercie pour ta question. 
Mme la PRESIDENTE : Merci pour toutes ces précisions à tous les deux. 
M. MOREL : Merci beaucoup pour vos réponses. Permettez-nous aussi de nous joindre au nom du groupe PTB aux remerciements du personnel et des travailleurs sociaux qui prennent en charge la gestion de la pauvreté de la précarité tous les jours. Au niveau de la législation sur le revenu d'intégration, effectivement, il y a une résidence de fait qui est demandée, il y a une enquête sociale qui doit être faite. Mais la population sans abri est une population qui est par essence assez mobile parce qu'elle est sans-abri. La question ici n'est pas de remettre en cause le fait d'examiner quelle est la résidence effective d'une personne si elle se trouve sur le territoire de la commune. Même si on pourrait se dire dans une vision maximaliste de l'aide sociale de se dire qu'une personne s'adresse à nous, on l'aide. On voit le questionnement qui se pose par exemple à la gare du Midi ou à la gare du Nord où ce sont 3 communes bruxelloises, donc 3 CPAS différents qui parfois se renvoient la balle en disant "Tiens, il est là-bas, il est là-bas ". Ce n'est pas ça l'objectif et ce n'est pas ça l'esprit de la loi sur le revenu d'intégration. Ce qui est préoccupant, c'est de se trouver dans une situation où on va utiliser le nombre d'attestations de résidence dans l'abri de nuit pour aller refuser l'octroi d'un droit à une personne qui se trouve par essence en étant sans abri dans la situation de détresse la plus élevée qui existe dans notre société. C'est les échos qu'on reçoit. Et à ce moment-là, on peut aller voir ce que disent les rapports par exemple du SPP Intégration Sociale qui mettent en lumière les pratiques des différents CPAS en Belgique. C'est très intéressant à aller consulter. C'est les retours qu'on a du terrain. Ensuite, on voit que les chiffres sont en augmentation en février. Effectivement, il y a eu du mauvais temps à ce moment-là mais c'est difficile aussi de ne pas voir l'effet de la politique fédérale qui sont en train d'exclure à la pelle des personnes en situation de chômage. On le sait, le 1er janvier, il y a 253 personnes qui ont été exclues du chômage à Mouscron. Début février, il y en avait 95 parmi elles à qui on avait octroyé un revenu d'intégration. Il y en a plus de 150 qui ont disparu pour le moment et qui ont peut-être pas droit selon la lettre de la loi au revenu d'intégration mais qui se retrouvent probablement sans revenus. On a depuis le 1er mars 251 personnes en plus qui sont exclus. On a le 1er avril, 406 personnes en plus qui vont être exclues et le 1er juillet 289. Donc, on risque de se retrouver face à une explosion de la demande sociale. Et c'est pour ça que c'est super important de mettre au point la façon dont on va accueillir, comment on va gérer cet afflux et je sais que vous avez, on le sait avec le groupe PTB, qu'au niveau du CPAS il y a des engagements qui sont faits, mais on sent qu'il y a une encore une, il y a des gens qui se rendent pas encore compte qu'elles vont être exclues, qui pensent qu'encore il y aura une solution qui va être trouvée et c'est difficile de se dire qu'en fait, il y a des décisions politiques qui vont créer une détresse incroyable et qui va probablement pas être répondu parce que il y a des entraves législatives et réglementaires à ça et donc c'est vraiment important de pointer que derrière ces situations, il y a des gens qui se retrouvent exclus, qui se retrouvent à la rue et qu'on renvoie avec une couverture pour passer la nuit. Merci. 
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : Alors ceci clôture l'ordre du jour de la séance publique de ce Conseil communal Je remercie le public présent et la presse pour leur présence et je remercie les personnes qui nous ont suivi par écran interposé. Bonne soirée, bonne nuit et nous nous retrouvons pour la prochaine séance du Conseil communal dans 4 semaines précisément, à savoir le 30 mars 2026. Merci à tous.
